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PRESIDENCE DE M. MODIBO KEITA, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ds À. 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier a été 
affiché et distribué. 

li n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Edouard Daladier et Gilbert Martin s’ex- 
cusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et deman- 
dent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Les congés sont accordés. 


— 3— 


PROTECTION DES INTERETS DES MEDECINS 
ET CHIRURGIENS DENTISTES RAPPELES SOUS LES DRAPEAUX 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement: LI du projet de 
_Joi n° 2766 tendant à protéger les intérêts des médecins et 
chirurgiens dentistes rappelés sous les drapeaux; Il. des pro- 

sitions de résolution: de M. André Beauguitte n° 2664 ten- 

ant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 

sitées par la situation des médecins rappelés sous les 
drapeaux; 2° de M. Hovnanian et plusieurs de ses collègues 
n° 2729 tendant à inviter le Gouvernement à prendre des 
dispositions interdisant l'installation de nouveaux cabinets de 
professions libérales (médecins, dentistes, elc.) jusqu’à l’expi- 
ration d’une période de trente jours suivant le retour des 
disponibles actuellement sous les drapeaux (n° 2937). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — Jusqu'à une date qui sera 
fixée par décret, la protection des intérêts des médecins et 
des chirurgiens dentistes requis hors de leur résidence, rap- 
pelés ou maintenus provisoirement sous les drapeaux, est 
assurée par les dispositions suivantes qui ne valent que pour 
les communes de 20.000 habitants et au-dessous. » 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2. — Sur demande du praticien intéressé, ou de sa 
famille, il est créé, par arrêté préfectoral, autour de son cabi- 
pet, une circonscription réservée qui dans les régions rurales 
peut atteindre un rayon de 20 kilomètres au maximum, 





« Les limites de cette circonscription sont fixées par le 
préfet sur proposition du praticien en cause, après consul- 
tation du conseil départemental de l’ordre intéressé et des 
organisations syndicales correspondantes et compte tenu des 
besoins de la santé publique. , 

« L'annonce de la demande de création d’une circonscrip- 
tion réservée, portant la date de départ du requérant, doit 
être affichée sans délai à la mairie de la commune où son 
cabinet est installé et notifiée aux organismes précités. 

« La décision préfectorale précitée, définissant la zone de 
protection accordée, devra également êtré affichée sans délai, 
dans toutes les mairies de la circonscription réservée, publiée 
dans un journal des annonces légales du département et 
notifiée à l’intéressé ou à ses ayants droit ainsi qu'aux orga- 
nismes intéressés et au secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Sans préjudice des dispositions de l’article 4 
ci-après, aucun praticien re peut s'installer dans une circons- 
cription ainsi réservée. 

« Les remplacements y sont toutefois autorisés dans les 
conditions prévues par l'article L. 359 du code de la santé 
publique et par les codes de déontologie concernant respec- 
tivement les professions de médecin et de chirurgien dentiste. 

« L'interdiction prévue au premier alinéa prend effet à 
compter de la date de départ du praticien bénéficiaire du 
présent texte, et expire six mois après la date à laquelle aura 
cessé l’empêchement d'exercer. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Sauf besoins de la santé publique, appréciés par 
le préfet après consultation des mêmes organismes que ceux 
qui sont visés à l’article 2, et sauf accord avec l'intéressé, sui- 
vant les règles prévues par leurs codes de déontologie, les 

médecins où chirurgiens dentistes installés dans une circons- 
cription réservée, avant Ja publication de la présente loi, mais 
depuis le départ de leur confrère, devront cesser d'exercer au 
plus tard trois mois après la date de reprise d'activité de 
celui-ci, si leur présence accroît le nombre des praticiens de la 
même profession existant à la date de départ du praticien 
-protégé. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Le logement des praticiens visés à l’article 1®% ne 
ourra faire l'objet d'aucune réquisition durant Je temps de 
eur éloignement. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les praticiens qui auront installé ou maintenu 
leur cabinet en violation des dispositions de la présente loi 
seront passibles d'une amende de 25.000 à 500.000 francs, et, 
en cas de récidive, d'une amende de 300.000 à 1 millions de 
francs et d'un emprisonnement d'un mois à six mois ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

« Les tribunaux pourront en outre, accessoirement à l'une 
de ces peines, prononcer contre le délinquant la suspension tem- 
poraire pour une durée de trois ans au plus. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Un décret pris sur le rapport des mihistres inté- 
ressés déterminera s'il y a lieu les modalités d'apr'ication de 
la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art, 8. — Sont abrogées loutes dispositions antérieures 
contraires à celles prévues par la présente loi, notamment l’or- 
donnance n° 45-1585 du 18 juillet 1945. » — (Adopté.) 

« Art. 9, — La présente loi est applicable à l'Algérie. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 


. rédiger comme suit le titre du projet de loi: : 


« Projet de loi tendant à protéger les intérêts des médecins 
et chirurgiens-dentistes rappelés sous les drapeaux. » 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure «ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de ka Constitution, k Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session, à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


RETRAIT DE L’ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à la réglementation- de l'ouverture et de la 
fermeture des boulangerie pendant Ja période des congés 
annuels payés (n° 2692, 2701, 2320). ; 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

. En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l’ordre du 
jour. 
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COMPOSITION DES ASSEMBLEES TERRITORIALES D'A. O. F., 
D'A. E. F., DU CAMEROUN ET DES COMORES 


Adoption sans débat d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, des propositions de 
loi: 1° de M. Barry Diawadou et plusieurs de ses collègues 
n° 1471 relative à la formation des assemblées de groupes et 
des assemblées d'Afrique occidentale francaise et du Togo, 
d'Afrique équaloriale française et du Cameroun et de Mada- 
gascar ; 2° de M. Senghor et plusieurs de ses collègues n° 2169 
tendant à modifier la composition des assemblées locales dans 
les territoires d'outre-mer ; 3° de M. Bruelle n° 2427 rectifié rela- 
tive à la création d’une province de Diégo-Suarez (Mada- 
gascar) ; 4° de M. Maurice Lenormand n° 2532 relative à la for- 
mation et à la composition de l'assemblée territoriale de Ja 
Nouvelle-Calédonie et dépendances; 5° de M. Oopa Pouvanaa 
n° 2617 relative à la formation et à la composition de l'assem- 
blée “territoriale de Tahiti, actueilement dénommée « Elablis- 
sements francais de l'Océanie » (disposilions relatives aux 
assemblées territoriales d'Afrique occidentale française, d'Afri- 
que équatoriale française, du Cameroun et des Comores) 
(net 2514, 2704, 2982, 2991). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — Le nombre des membres qui 
composent les assemblées territoriales d'Afrique occidentale 
française, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et des 
Comores est fixé conformément au tableau ci-après: 
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Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Les dispositions contraires à la présente loi, et 
notamment celles de l'article 2 de la loi n° 52-130 du 6 février 
1952, sont abrogées. » (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative à la composition des assemblées 
territoriales d'Afrique occidentale française, d'Afrique équa- 
touriale française, du Cameroun et des Comores. » 

IL n'y à pas d'opposition ?… 

Le titre demeure aïnsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la propositon de loi. 

(L'ensemble de lae proposition de lo’, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d'un délai maximum de deux mo:s de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


PROLO"GATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Au cours de la séance du 18 octobre 1956, 
j'ai donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par 
aquelle le Conseil de la République lui demande de prolonger 
le délai constitutionnel dont il dispose pour examiner en pre- 
mière lecture la proposition de loi tendant à compléter l'arti- 





— ne non — 


cle 3 de la loi n° 51-752 du 19 juillet 1954 autorisant la cession 
à l'Etat, par la ville de Paris, d une parcelle du bois de Yincen- 
nues en vue de la construction d'un lycée de jeunes filles. 

La commission de l'intérieur propose d'accorder le délai 
demandé. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
PR de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier ahnéa 
de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de deux 
mois le délai constitutionnel de deux mois dont dispose le 
Conseil de la République pour examiner en première lecture la 
proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter l'article 3 de la loi n° 55-752 du 19 juillet 1934 auto- 
risant la cession à l'Etat, par la ville de Paris, d'une pareelle du 
bois de Vincenres en vue de la construction d'un lvete de 
jeunes filles. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolut'on, mise aux voir, est adoptée.) 


EX pe 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

1° D'aménager comme suit l’ordre du jour législatif : 

Demande de pouvoirs d'enquêle présentée par la commission 
de l'intérieur ; 

Deuxième lecture en urgence du projet sur les élections aux 
chambres de métiers; 

Proposition de loi sur le prix du lait; 

Troisième lecture de la proposition de loi sur la compétence 
des conseils de prud'hommes en matière de différends intés 
ressant les employés du commerce et de l'industrie ; 

Projet de loi sur la composition du conseil supérieur de la 
fonction publique, étant entendu que cette aflaire ne pourra 
pas être appelée avant le mardi 30, après-midi; 

Projet de loi sur la réorganisation municipale dans les terri- 
toires d'outre-mer ; 

Propositions de loi sur la formation des assemblées provin- 
Ciales de Madagascar ; 

Proposition de loi sur le reclassement des fonctionraires 
d'Indochine ; 

Proppsitions de loi et de résolution concernant l'application 
du Salaire minimum garanti aux salariés de l'agriculture ; 

Propositions de loi sur le logement des mineurs ; 

Proposition de loi sur le payement mensuel des retraites 
minières ; 

Proposition de loi sur la durée du travail dans les commerces 
de détail ; 

Propositions de loi sur le régime des fêtes légales dans les 
commerces de détail; 

Propositions de loi et de résolution tendant à rétablir 
l'indemnité de doctorat; e 

Projet et propusit.ons sur le reclassement des travailleurs 
handicapés ; 

Proposition de résolution sur le régime des anruités de 
service du pgrsonnel de la R. A. T. P.; 

Proposition de loi sur le service militaire des jeunes Français 
résidant à l'étranger; 

Proposition de loi sur le service militaire en France des 
jeunes Français ayant satisfait à la loi militaire d'un pays de 
LR € © 

2° De réserver les séances de cet après-midi; de mardi 
30 octobre, matin et après-midi; de mercredi 31 octobre, après- 
midi; de mardi 6 novembre, matin et après-midi; de mercredi 
7 novembre, après-midi; de jeudi S novemibre, après-midi; de 
vendredi 9 novembre, après-midi, à la discussion de cet ordre 
du jour législatif, sous les réserves suivantes: 

a) Inscrire en tète de l’ordre du jour de la séance de mardi 
30 octobre, matin, les affaires suivantes : 

Projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exer- 
cices clos et d'exercices périmés ; 

Deuxième lecture du statut des officiers de réserve : 

Deuxième lecture du projet de loi sur l'appellation des 
chambres de commerce : 

b) Inscrire en tête de l’ordre du jour de mercredi 31 octobre, 
après-midi : 

Les questions orales hors tour de M. Boscary-Monsservin sur 
la réorganisation du marché de la viande, et de M. Bichet sur 
le fonctionnement de la télévision ; 
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c) Inscrire en tête de l’ordre du jour de mardi 6 novembre, 
après-midi, mercredi 7 novembre, après-midi, jeudi 8 novembre, 
après-midi, les deuxièmes lectures éventuelles des deux pro- 
jets sur les assemblées locales d'outre-mer et la discussion 
d'urgence de la proposition de loi tendant à réserver les fonds 
publics à l’enseignement public; 

d) Inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance de ven- 
dredi 9 novembre, après-midi, la discussion de l’interpellation 
de M. Raymond Mondon (Moselle) sur la réforme de la taxe 
locale et la suite de la discussion de la proposition tendant à 
réserver les fonds publics à l’enseignemeut public. 

La parole est à M. Thibault. 

M. Edouard Thibauit. Mes chers collègues, le groupe du 
mouvement républicain populaire votera contre les propositions 
de la conférence des présidents. 

Le vote de confiance émis hier a traduit la volonté d'union 
du pavs autour du Gouvernement. Les propositions de la confé- 
rence des présidents traduisent incontestablement une volonté 
de désunion. (App'audissements au centre et à droite.) 

Le rapport établi par notre collègue M. Cartier a été, comme 
chacun le sait, adopié par la majorité de :a commission compé- 
tente. Il viendra inéluctablement en discussion. A ce moment- 
là, chacun sera en mesure ici de prendre ses responsabilités. 
Au demeurant, les positions sur le fond du problème sont 
hien connues, mais ce n'est pas de cela qu'il s’agit aujourd’hui. 

On se perd véritablement en conjeciures sur les mobiles 
qui peuvent animer certains de nos collègues qui se hvrent 
périodiquement à des relances qui se traduisent dans cette 
enceinte par des épreuves de force dont :e moins qu'on puisse 
dire est que l'autorité de l’Assemblée n’a rien à y gagner. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

Si l'ordre du jour était épuisé, si la matière venait à man- 
quer, alors je comprendrais qu'on meuble nos séances même 
avec des débats difficiles. En effet, il s’agit là, comme chacun 
le sait, d’un débat qui sera pénible, long, difficile et, pourquoi 
ne pas le dire, douloureux même. Mais ce n’est pas la matière 
qui manque. Bien plus, si l’Assemblée venait à suivre les 
conclusions de la conférence des présidents, l'inscription du 
rapport Cartier aurait pour effet d'empêcher, et pour long- 
temps, la mise en discussion d’un certain nombre de textes 
qui sont prêts et dont l’urgence et l'intérêt ne peuvent être 
contestés par personne. 

Je n'en veux retenir que quelques-uns, par exemple, le 
eg repris relatif au taux des persions d'invalidité dont 
M. Meck est le rapporteur; ie rapport repris tendant à éviter 
les doubles demandes d'allocaiion spéciale, dont Mme Lefebvre 
est le rapporteur; le rapport repris relalif aux pensions de 
vieillesse en Alsace et Moselle. 

M. Auguste Tourtaud. Pourquoi n’avez-vous pas, à la confé- 
rence des présidents, demandé l'inscription de ces affaires ? 

M. Edouard Thibauït. ...la proposition de loi de M. Ballanger 
relative aux assurances sociales des Algériens travaillant en 
métropole; la proposition de loi de M. Marcel Cachin relative 
aux prestations familiales des Algériens travaillant en métro- 
pole; la proposition de Mme Lefchvre relative au cumul des 
cotisations d'assurance vieillesse; la proposition de la même 
Mme Lefebvre relative aux retraites des femmes assurées volon- 
taires; la proposition de M. Mignot relative aux frais de fonc- 
tionnement des conseils de prud'hommes; les propositions de 
loi de MM. Coguelle, Renard et Titeux relatives à l’indemnisa- 
tion du chômage ; les propositions de loi de M. de Léotard et de 
M. Villard relatives au travail noir. 

M. Jean Damasio. Et la proposition de loi de M. Privat sur 
l’amnistie fiscale. . 

M. Edouard Thibault. L'Assemblée serait heureusement ins- 
pirée si elle consacrait la semaine parlementaire du 6 novembre 
à l'examen de propositions constructives et si elle refusait 
da même coup d'entamer des luttes idéologiques périmées 
qui ont pour premier et peut-être unique résultat d'offrir le 
mavrant spectacle de notre division, donc de notre faiblesse. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles 
le groupe du mouvement républicain populaire se prononce 
contre des propositions qui sont un défi à l’unité nationale 
et qui marquent un singulier mépris pour les véritables aspi- 
rations populaires. (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. Ia parole est à M. Anthonioz. 

M. Marcel Anthonioz, Mesdames, messieurs, hier le président 
Pinay, tout en exprimant notre inquiétude à l'égard de cer- 
tains aspects de la poiitique gouvernementale actuelle, tant 
sur le plan économique, social et financier que sur le plan 
extérieur, a néanmoins, au nom du groupe des indépendants 
et paysans d'action sociale, répondu présent à la demande du 
Gouvernement, atlestant ainsi son souci de faire passer en 
priorilé l'affirmation de ;a souveraineté nationale. 

M. Roland Boscary-Monsservin. lrès bien ! \ 

M. Marcel Anthonioz. Auss1 quelle n'a pas élé notre surprise, 
— si tant est qu’on puisse encore en avoir dans cette enceinte 





— de trouver inscrite parmi les propositions de la conférence 
des présidents la discussxm du rapport de noire collègue 
M. Cartier. 

M. Robert Bruyneel. Avec l’appui du Gouvernement. 

M. Marcel Anthonioz. M associant, au nom de notre groupe, 
aux cons'dérations fort pertinentes qui ont été émises par 
M. Thibault, je m'étonne également de l'attitude qui fut celle 
du Gouvernement en cette occasion. 

Son porte-parole ne pourra certainement pas faire état de 
sa surprise puisque, si mes renseignements sont exacts, celui- 
ci s’est netlement divisé à cetle occasion: vingt-sept de ses 
membres se sont prononcés en faveur de l'inscription du rap- 
port, cinq seulement s'y sont opposés et il y a eu une 
abstention. 

Le Gouvernement a donc, dans sa majorité, au lendemain 
du vote de confiance, affirmé son souci de faire passer au 
premier plan des ques‘ions de basse et regrettable politique 
intérieure. Je demande qu il nous en soit donné acte. 

Il me revient à l'esprit les propos que tenaient ici, hier 
encore, M. Deixonne et M. le président Guy Mollet qui vou- 
laient bien nous dire que les divisions intérieures du parti 
socialiste n'avaent pas à ètre évoquées à cette tribune. Mais 
je ne voudrais pas, avec les membres du groupe des _ indé- 
pendants et paysans d'action sociale que ces mêmes divisions 
aient sur la vie du pays des répercussions désastreuses. 

Si, vraiment, l'unité du parti socialiste doit être payée de 
difficultés pour notre pays, eh bien ! permettez-nous d'en 
exprimer publiquement et sincèrement le regret. (Applaudis- 
sements à droite.) 

M. Francis Vals. Ce sont des contes de fée, monsieur 
Anthonioz! Occupez-vous plutôt de vos affaires! 


M. Marcel Anthonioz. Si cela vous gène, c'est que, peut-être 
il y a quelque vérité daus mon affirmation. 

Toujours est-il que mes am's et moi avons le sentiment qu'il 
y a là — je m'’exprime en termes mesurés — une opération 
curieuse. Je le déplore, car nou: pensions qu’au travers de 
l'élan qui s'est exprimé par ie vote d'hier, qui a confirmé 
l'existence d'une majorité nationale, il devait y avoir autre 
choce que l'affirmation de dissentiments étrangers aux véri- 
tables intérêts du pays. 

Tel est ie sens de notre vote d'hier. Nous ne regrettons pas 
ce vote, mais nous ne pouvions pas imaginer qu'il serait suivi 
d'une telle inconséquence. 

C'est pourquoi mes amis et moi voterons contre les propo— 
sitions de la conférence des présidents, (Applaudissements à 


_ droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, nous vous 
demandons de repousser les propositions de la conférence des 
présidents. 

Il y a trois semaines exactement, M. Tourtaud, au nom du 

roupe communiste, desnandait à la conférence des présidents 

‘inscrire la discussion du rapport Cartier à l’ordre du jour. 

M. Auguste Tourtaud. À une date ferme. 

M. Raymond Triboulet. Une majorité s'était trouvée à la con- 
férence des présidents pour le suivre, mais l’Assemblée 
repoussa ces propositions. 

Aujourd'hui, ce n’est plus M. Tourtaud qui est demandeur, 
mais M. Verdier, au nom du groupe socialiste. Je le regrette 
sincèrement. 

Je n’en demande pas moins à l’Assemblée de confirmer son 
vote du 5 octobre et de refuser d'inscrire à l’ordre du jour 
la discussion du rapport Cartier. 

Il y a quelques instants, M. Thibault évoquait les questions 
urgentes à résoudre. Tous les collègues présents savent que le 
défaut le plus grave de notre système actuel réside dans l’inef- 
ficacité des travaux des commissions. Leurs membres discutent 
Jonguement certaines questions, un xgpport est fina:ement 
publié; ce rapport n’est pas suivi d'effet durant de longs mois 
et quelquefois la fin de la législature arrive sans qu'il ait 
jamais été discuté par l’Assemblée. Il y a là vraiment de 

uoi décourager ceux de nos collègues qui travaillent assi- 

üment en commission. ) 

Un ordre du jour législatif a été établi. Si vous voulez ins- 
crire la discussion du rapport Cartier, pourquoi, ainsi que je 
l'ai d’ailleurs demandé à la conférence des présidents, ne pas 
l’inscrire à la suite ? 

M. Auguste Tourtaud. À la Saint-Glin-Glin! 

M. Raymond Triboulet. Tous les citoyens qui s'intéressent 
aux travaux de l’Assemblée savent qu’un certain nombre de 

rojets, intéressants à des titres divers, figurent déjà à l’ordre 

u jour, Pourquoi interrompre cet ordre du jour par cette 
nouvelle discussion ? à à 

Celle-ci est d'ailleurs parfaitement inopportune puisqu'il 
s’agit d'abroger une loi qui, tout en apportant un soutien 
indispensable à l’enseignement libre, avait permis la moderni- 
sation de toutes nos écoles publiques. Par suite, elle est loin, 
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vous le savez, d'être impopulaire même dans les milieux atta- 
chés à l’école publique. 

Au lendemain d’une rentrée scolaire difficile, où il est apparu 
à la Franee entière que le concours de toutes les bonnes volon- 
tés était indispensable afin que tous les enfants de France 
puissent recevoir l’enseignement, au lendemain d'une rentrée 
qui a déjà posé de graves probièmes et alors que chacun sait 
que la prochaine en posera de plus difficiles encore, est-il 
souhaitable de régler la question par le biais d’une simple 
abrogation d’une loi, au lieu de traiter le problème dans son 
ensers'le, ainsi qu'il mérite de l'être ? 

M'associant aux deux collègues qui m'ont précédé, j'indi- 
querai encore qu'au lendemain d'une manifestation d'unité 
nationale comme celle qui a eu lieu hier soir, il est regret- 
tabie que, par l'effet d'une triste loi des compensations, nous 
devions immédiatement revenir aux divisions. 

Hier, le patriotisme a parlé dans cette Assemblée. Pourquoi 
donner le sentiment au pays que, demain, ce serait le secta- 
risme ? 

Mes chers collègues, je vous demande de repousser les pro- 
positions de la conférence des présidents. (Applaudissements 
sur cerlains bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Pour notre part, nous nous réjouissons 
de constater que la conférence des présidents propose enfin 
d'inserire le rapport Carter à l’orire du jour. (interruptions à 
droi!r.) 

Avec ténacité et conformément aux engagements pris devant 
le corps électoral et le comité national d’act on laïque, antérieu- 
rement au 2 janvier, nous étions jiatervenus à maintes reprises 
pour obtenir ce débat. 

M. Roland Boscary-Monsservin. En d'scute-t-on au Parlement 
de Hongrie ? 

M. Henri Thamier. Nous voulons même, dès aujourd hui, 
inviter tous les laïques à la vigilance afin d'éviter que l'ins- 
cription qui nous est proposée ne revète un caractère plato- 
nique. 

MM. Thibault, Anthonioz et Triboulet viennent de nous expli- 
quer que l'inscription ne serait pas opportune. Ils se réveillent 
bien tard et beaucoup de Français auraient aimé, en 1951, les 
entendre tenir pareils propos lorsque furent votées les lois 
de division nationale que sont les lois Barangé et Marie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

A ce moment, la guerre d’Indochine faisait rage, la situa- 
tion des travailleurs n'était pas particulièrement brillante, mais 
vous avez trouvé le temps de con:acrer de longues séances à 
discuter d’une loi qui divissit les Français. 

M. Antoine Guitton. Les séances ont été nombreuses parce 
que vous avez pratiqué l'obstruction. 

M. Henri Thamier. Vous nous parlez de « luttes idéologiques 
périmées », Mais qui donc fait renaître de telles luttes sinon 
ceux qui, cinquante ans après l'établissement de la paix sco- 
laire dans notre pays. 

M. Michel Raingeard. C'est une contrevérité historique ! 

M. Henri Thamier, ..ont eu l'audace de remettre en cane 
Je vieux rio républicain qui assurait les fonds publics à 
l'écoie publique et les fonds privés à l'école privée ? (Applau- 
dissements à l'ertrême qauche.) 

M. Roland Boscary-Monsservin. Les contribuables ne sont pas 
les mêmes. 

M. Henri Thamier. Quant à M. Triboulet, il invoque la néces- 
sité de faire de gros efforts pour la rentrée scolaire. 

Précisément, nous avons été de ceux qui, il y a quelques 
mois, à la tribune du Parlement, considéraient le budget de 
l'éducation nationale comme en progrès, certes, mais comme 
un budget nettement insuffisant, Nous sommes aussi de “eux 
qui n'oublient pas les responsabilités de la majorité dont fai- 
saient partie M. Triboulet, M. Anthonioz, les républicains popu- 
laires et quelques autres, pe réactionnaire qui, depuis des 
années, et particulièrement depuis 1951, refuse les fonds indis- 
pensables à l’école publique dans notre pays et qui, 
aujourd'hui, proclame la misère de nos écoles. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. C'est absolument faux ! 

M. Henri Thamier. MM. Bouxom et Thibault savent pertinem- 
ment... 

M. Fernand Bouxom. Que nous avons voté les budgets et que 
vous, vous ne les avez pas votés! 

M. Henri Thamier. Vous avez volé des budgets bien insufri- 
sants, qui ne permettaient pas de créer les postes d'institu- 
teurs indispensables et de construire les classes qui manquent 
dans notre pays. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Les classes, en eflet, ne se construisent pas en huit jours 
et l’on pouvait prévoir dès la période de forte natalité qu'il 
faudrait en construire. 

M. Michel Raingeard, Adressez-vous aux min'sires responsa- 
bles ! Nous n'avons jamais occupé la rue de Grenelle & 





M. Henri Thamier, M. Triboulet a également usé d'un argu- 
ment qui a cours dans certains milieux. 

On veut fuire croire à des maires, à des élus municipaux, 
que si le rapport Cartier était adopté, les communes ne bénéfi- 
cieraient plus de l'aide de l'Etat. C’est le contraire qui est 
exact: si le rapport Cartier est voté tel qu'il est présenté, c'e 
une masse plus importante de crédits qui ira à l’éco:e publique 
en vue d'aider davantage les éco'es nationales qui sont ies 
seules que nous devrions soutenir. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Cette discussion est d'autant plus opportune que l’Assem- 
blée va examiner sans ‘arder ies comptes spécisux du Trésor, 
à propos desquels certains se préparent à vouloir reconduire 
les crédits attribués à l’école privée. Pour notre part, nous 
nous élevons contre de telles pratiques. 

Enfin, le groupe communiste s'étonne que M. Thibault, poirte- 
parole du groupe du mouvement républicain populuire, et quel- 
ques autres se soient découvert, à quinze heures trente, une 
âme de défenseur des travailleurs, alors que, ce matin, à la 
conférence des présidents, ce groupe n'a nullement deman.lé 
l'inscription des propositions dont notre collègue a fait état. 
Au contraire, le groupe du mouvement républicain populaire 
a voté, par exemple, récemment, contre le treizième mois d’al- 
locations familiales que demandent, avec les travailleurs com- 
munistes, les travailleurs catholiques, les travailleurs soc'alis- 
tes et bien d’autres. Ce matin encore, le groupe du mouvement 
républicain populaire a voté contre une telle proposition. 

Nous ne sommes pas dupes, le pays non plus n'est pas dupe. 
Au fond, les positions de chacun ici sont ben connues et le 
débat peut être mené rapidement. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Comme Île précédent |! 

M. Nénri Thamier. \ous voterez comme vous l'entendrez. 
Quant à nous, avant recu du peuple de France le mandat 
d'abroger les lois antilaïques, nous lui serons fidèles et nous 
appellerons tous les républicains à nous aider à fare respecter 
un principe qui nous est cher et qui est inscrit dans l'arti- 
cle 1er de Ja Constitution. ‘Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Verdier. 

M. Robert Verdier. Mes chers coilègnes, M. Thibault nous a 
donné un excellent argument pour justifier Finscripüon du 
rapport de M. Carter à notre ordre du jour. 

En effet, très opportunément, notre collègue à donné lecture 
d'une longue liste de propositions, en elles-mêmes fort inté- 
ressantes, qui méritent d'être rapidement diseulées par 
l'Assemblée. Mais 11 nous a apporté cette liste maintenant, alors 
qu'il n'en avait été nullement question ce matin, à la confé- 
rence des présidents. (Erclamalions au centre.) 

M. Robert Bichet. Pas du tout! Ce sont les propositions 
mêmes de la conférence des présidents. 

M. Robert Verdier. Mes chers collègues, s'il s'agit des pro- 
positions mêmes de la conférence des présidents, les textes 
évoqués se trouvent donc inscrits à l’ordre du jour qui nous 
est proposé ! 

Sur plusieurs bancs au centre et à droite. Non! 

M. Robert Bruyneel. Ce sont les proposilions formulées par 
les commissions ! 

M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur Verdier, voulez-vous 
me permettre une simple observation ? (Protestahions à 
gauche.) 

M. Robert Verdier. Non. Je préfère achever. (Protestalions à 
droite et au centre. — Interruptions à gruche et à l'ertrème 
gauche.) | 

Depuis un certain nombre &e mois, nous voyons se déve- 
lopper la même tactique. 

Chaque fois que la conférence des présidents propose 
d'inscrire la discussion du rapport Cartier à l'ordre du jour de 
l’Assemblée, nous voyons surgir dans l'hémicyele un collègue 
qui, comme vient de le faire M. Thibault, apporte une longue 
liste de propositions dont on tente de nous dérmonirer l'interèt 
et l'urgence. 

On a parlé de « relance périodique »., Mais c'est nous qui 
avons le drot de retourner celte expression à ceux qui l'eme 
p'oient. Elle serait, vous le sentez, indigne de l'Assembhite. 

Nous estimons qu'il se présente maintenant une opportue 
nité... 

Au centre, Pour en finir! 

M. Roerti Verdier. pour en finir, parfaitement ! 

L'Assemblée a consacré les premières séances de celle ses 
sion — et nous nous en félicitons à un débat de politique 
générale au cours duquel nous avons eu l’occasion de discuter 
amplement des plus grands problèmes d'actualité qui, noïma- 
lement, devaient être au preiner plan de nos préoecupalions, 

Ensuite elle abordera la discussion du budget, Mais elle ne 
pourra pas le faire avant le 20 novembre, 

Il y à donc, actuellement, une période qui nous offre assez 
de temps pour discuter au fond d'un problème dont nous 
reconnaissons l'importance et, même, la gravité, mais quil 
vaut mieux aborder franchement au lieu de continuer à se 
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livrer au petit jeu auquel l'Assemblée s’est complu depuis 
quelques mois, ({pplaudissements à gauche. — Interruptions 
à droite.) 

On nous parle du réveil de luttes périmées, de vieux débats, 
de volonté de désun'on. Mais ces sentiments, qui honorent ceux 
qui les expriment, ils auraient dû être les leurs aussi durant 
l'été 1951, au début de la précéden'e législature. (Applaudisse- 
ments à qauche el à l'ertrême yauche. — Interruptions au 
centre et à droite.) 

Alors, ne nous laissez pas l'impression que vous faites appel 
au sent ment d'unité nationale et à la vo'onté d'union, {Vives 
interruptions au centre et à droite.) 

M. Robert Bruyneel. Pourquoi pas ? 

M. Marcel Anthonioz. Apres le vote d'hier, vos propos sont 
une insulte, monsieur Verdier, et j'ai l'habitude de mesurer 
mes termes! (Erclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Roland Boscary-Monsservin. Abstenez-vous, monsieur Ver- 
dier, de rappe's historiques à propos de la législature précé- 
dente ! 

Jamais les socialistes n'ont voté pour le gouvernement dans 
la précédente législature, Nous l'avons fait hier parce que l'in- 
térêt nalional l’exigeait. 

M. Antoine Gui.ton. Vos propos sont odieux, monsieur Verdier. 

M. Robert Verdier, Me: chers collègues, je viens d'entendre 
que mes propos sont odieux et, par ja voix de M. Anthonioz, 
que j’ouverlure de ce débat élait une insulte, 

Marcel Anthonioz. J'ai dit qu: vos propos élaient une 
insulte, 

M. Robert Verdier. Dans chacune de mes interventions, mes 
chers collègues, je ne manque jamais aux règles de la cour- 
loisie parlementaire. J'exprime Ja conviciion de mon groupe 
€! je le fais en termes mesurés, 

M. Antoin2 Guitton. Il fal'ait la dire hier! 

M. Robert Verdier. Vos appels au sentiment de l'unité nati2- 
pa:e... 

M. Antoine Guitton. Vou: Ja brisez, l'unité nationale. 

M. Robert Verdier. … auraient plus de valeur si nous n'avions 
le sentiment que vous les lancez uniquement quand vous y 
trouver avantage! (Protestalions au centre el à droite, — 
Applaudissements à gauche et à l'ertréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M, Lahortbe. 

M. Jean Laborhe. Mesdames, messieurs, M. Verdier vient d’in- 
diquer que la discussion des textes législalifs inscrits à l’ordre 
du jour proposé par la conférence des présidents serait pro- 
bablement épuisée le 6 novembre et que, de ce fait, 'Assem- 
blée disposerait d'un certain nombre de séances avant le débat 
budgétaire. 

J'apporte un démenti à celte assertion. I} est fort probable 
que cet apres-midi, apres les réponses des ministres aux ques- 
lions orales, les discussions inscrites à l’ordre du jour seront 
à peine abordées, qu'elles seront renvoyées aux séances de 
mardi el ‘de mercredi prochains et qu'on ne pourra pas en 
terminer avant le 6 novembre. Deux ou trois texies seulement 
pourront ètre examinés, alors qu'il nous en est soumis une 
page entière, 

Les déclarations de M. Verdier ne correspondent donc pas à 
la réalité et la discussion de textes, importants, puisqu'ils sont 
inscrits à l’ordre du rs établi déjà à maintes reprises par Ja 
conférence des présidents, serait interrompue si nous suivions 
les propositions qui nous sont faites aujourd'hui. (Applaudisse- 
ments à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, chargé des relations avec les Assemblées 
el de l'énergie alomique. 

M. Georges Guille, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec Les Assemblées et de l'énergie atomi- 
que. Je me serais abstenu d'intervenir dans cette discussion ei 
M Anthonioz ne m'y avait contraint. 

Je désire, toutefois, marquer quelque étonnement au sujet 
des jugements formulés par M. Anthonioz, avec une véhémence 
‘apparemmert excessive, quant à l'attitude du Gouvernement. 
(Erclamations à droite.) 

Je ne participe pas à la paseion collective. 

J'ai déjà en l'occasion, en effet, de répondre ici à une ques- 
tion semblal®t dans des circonstances identiques. Je m'étais 
alors contenté de rappeler les termes de la déclaration d'inves- 
tilure. 

Je crayais n'avoir plus besoin de le faire. mais puisque c'est 
ulile et apparemment nécessaire, je vais recommencer. 

Dans la déclaration d’investiture et sur ce sujet précis. 

H. Roland Boscary-Monsservin. Quelques événements se sont 
produits depuis! 

M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
le président du conseil s'était exprimé en res termes: 

« Le Gouvernement en tant que tel ne prendra pas posilion 
dans ce débat, » 

Je veux dire à M. Anthonioz que le Gouvernement en tant 
que lel n'a jamais pris position dans ce débat, Mais — et je 





co qu’on l’ait oublié — Je président du conseil avait 
ajouté : 

« Les hommes qui y participent arrêteront librement leur 
altitude et s’acquilteront chacun pour son compte des enga- 
gements qu'ils ont pris devant les ciecteurs. » (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Auguste Joubert. Alors, il fallait s'abstenir à la conférence 
des présidents. 

M. Georges Guille, secrétdire d'Etat à la présidence du conseil, 
On semble dire que c'est un fait nouveau. Ce n'est pas un fat 
nouveau: à deux ou trois reprises, déjà, dans des circonstances 
semblables, les membres du Gouvernement ont participé aux 
scrutine. 

De toute facon, le Gouvernement reste lié par les termes de 
la déclaration d’investiture à laquelle, dans ce domaine comme 
dans d’autres, il reste fidèle. 

Je réiffirme donc que le Gouvernement, en tant que tel, ne 
participe pas à ce débat et que les membres du Gouvernement, 
individuellement, participeront aux serutins auxquels ce déba 
donnera lieu. (Applaudissements à quuche.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix lee propositions de 
la conférence des présidents. 

M. Joseph Delachenal. Je demande la parole pour répondre 
au Gouvernement 

M. le président. Non, monsieur Delachenal, vous n'avez pas 
droit à là parole, un orateur de votre groupe élant déjà inter- 
venu, 

M. Joseph Delachenal. On a toujours le droit de répondre au 
Gouvernement. 

M. le président. Je regrette, mais je ne peux pas vous donner 
da parole à ce titre. 

M. Joseph Delachenal. Dans ces conditions. je la demande 
pour un rappel au règlement. 

Je n'ai que quelques mots à dire et, m'étant toujours montré 
ici très courtois, j'espère que l’Assemblée voudra bien 
m'écouter. 

M. le président. La parole est à M. Delachenal, à condition 
qu'il s'agisse bien d’un rappel au règlement. 

M. Joseph Delachenal. Je me permets de rappeler encore que, 
d'après le règlement, un orateur a toujours le droit de répondre 
au Gouvernement. 

Je voulais simplement faire remarquer très courtoisement à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil que, dans les 
discours, que j'ai d’ailleurs applaudis, prononcés par M. Guy 
Mollet, soit mardi, soit jeudi, il a été question d’un nouveau 
contrat à passer avec l’Assemblée. 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Delachenal, ce 
n'est pas un rappel au règlement! 

M. Joseph Delachenal. Or, dans le programme pour la réali- 
sation duquel ce nouveau contrat devait être conclu, il n'était 
pas question de l’abrogation de la loi Barangé. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 

Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute aborder maintenant Jes ques- 
lions orales. (Assentimenl ) 


CRUE RU 
LS ot be dus 
— 8 — à 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre de l’intérieur à la question de M. de Lipkowski. 

Mais M. le ministre de l’intérieur m'a fait connaître qu’en 
accord avec l’auteur de la question il en demandait le report à 
quinzaine. 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du Jour appellerait les réponses de M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et de M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique aux 
questions de M. Edouard Depreux et de M. Pronteau. 
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Mais les ministres intéressés m'ayant fait connaître qu'ils né 
pouva'ent assister à la présente séance, ces questions sont 
reportées d'office, conformément au quatrième alinéa de l’ar- 
Le 96 du règlement, à l'ordre du jour dù premier vendredi 
utile 


RÉPERCUSSION DES ÉVÉNEMENTS DE POLOGNE 


M. le président. M. Bouxom demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s’il est en mesure d'informer l’Assemblée 
nationale sur la portée des récents incidents survenus en 
Pologne et leurs répercussions possibles sur le plan interna- 
tional, et s’il n'a pas eu connaissance d'incidents analogues 
dans des pays Yoisins (2° appel). 

La parole est à M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères. 

M. Maurice Faure, Secrélaire d'Elal aux affaires étrangères. 
Les événements dont la ville de Poznan a été le théâtre le 
26 juin dernier ont attiré l'attention du monde entier sur la 
Pologne. 

L'interprétation des faits ne prête pas à équivoque. La ver- 
sion de la provocation impérialiste présentée dans la fièvre 


des premières heures s’eflondra d'elle-même. Les autorités 


polonaises ne tardèrent pas à reconnaître officiellement qu'il 
s'agissait d'une grève ouvrière spontanée ayant dégenéré en 
émeute. 

LL est superflu de revenir sur les circonstances dans lesquel- 
les une grève ouvrière a pu survenir à Poznan. Les autorités 
polonaises ont reconnu que la situation économique était mau- 
vaise et que le mécontentement était grand. 

Par contre, il faut insister sur ce que pouvait avoir de nou- 
veau le fait qu’un rep - de démocratie populaire, non 
seulement fasse ofliciellement état d’une grève survenue sur 
son territoire, mais reconnaisse que les revendications des tra- 
vailleurs étaient fondées. 

Il convient également de souligner le caractère des procès de 
Poznan dont la presse mondiale à rendu compte abondamment 
depuis quelques semaines. Ces assises, auxquelles ont pu assis- 
ter des représentants de la presse ainsi que divers observateurs 
étrangers, n’ont pas ressemblé à certains procès encore trop 
récents et trop tristement fameux pour qu'il soit nécessaire de 
les énumérer ici. 

Quant à la portée d'événements dont un pays étranger est le 
théâtre, il ne nous Le gén pas d'émettre un jugement qui 
pourrait être interprété comme une ingérence regrettable. 

M. Gomulka a affirmé, le 20 octobre, devant le comité cen- 
tral du parti ouvrier unifié, que la classe ouvrière ne renon- 
cerait jamais à la grève en tant qu'arme de combat. Les 
ouvriers de Poznan, a-t-il déclaré, n'avaient pas protesté contre 
le socialisme quand ils sortirent dans les rues de la ville; ils 
avaient protesté contre le mal qui s'était largement implanté 
dans le régime, contre la déformation fondarméêntale des prin- 
cipes du socialisme et de leur idéal. 

Mon département pense que ce serait nuire à l’héroïque peu- 
ple polonais que de ne pas nous borner à l’assurer que la 
nation française n'oublie pas, dans ces heures solennélles, 
l'amitié qui l’a toujours unie à la Pologne. 

L'évoiution que l’on constate en Pologne ne pouvait d’ailleurs 
se limiter à ce seul pays. Les événements qui viennent de se 

roduire en Hongrie démontrent que certaines causes tendent 
engendrer partout les mêmes effets. 

Si la Pologne et la Hongrie ont les premières retenu l’atten- 
tion du monde, c'est sans doute parce que ces peuples fiers ont 
maintes fois donné dans l'Histoire l'exemple du courage dans 


l'adversité, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) ; 
M. le président. La parole est À M. Bouxom. (Applaudisse- 


ments au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Je remercie d'abord le Gouvernement en 
là personne de M. le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères 
pour ses déclarations à la sulte de ma question orale, 

Mes chers collègues, le règlement exige que je sois bref et 
je le serai. 

Cette question orale sur la po:tée des récents incidents de 
Poznan fut déposée au début de juillet, mais les vacances par- 
lementaires en ont retardé la venue à l’ordre du jour de l’As- 
semblée nationale. 

Notre pressentiment s'est trouvé confirmé. Les événements 
dramatiques qui se déroulent présentement à quelques cen- 
taines de kllomètres de nos frontières revêtent un caractère 
d'une exceptionnelle gravité, dépassant de beaucoup l'intérêt 
que peut présenter une simple question orale. . 


Les événements vous sont connus. Chaque jour, nous pre- - 


nons Connaissance avec émotion de ces événements dans la 
presse française, où l'on peut lire: « Des centaines de milliers 
de Hongrois insurgés lutient farouchement contre les troupes 
soviétiques »… 





M. André Mercier mt à Payés en dollars! (Erclamations et 
protestations sur de nombreux bancs.) 

M. Robert Bichet. Qui ? Les troupes soviétiques ? 

M. Fernand Bouxom. …. « Au chant de La Marseillaise, aux 
cris de: « Les Russes dehors », le peuple ouvrier et étudiant 
résiste aux chars les armes à la main en laissant des centaines 
de morts sur le pavé de la capitale. » 

Je cite encore la presse: « Les Soviets sont contraints d'ame- 
ner des renforts devant l'héroïque résistance des insurgés »… 
« Huit cents officiers hongrois et une partie des troupes rejai- 
gnent les insurgés en lutte »….. « Des soldats russes désertent 
et fraternisent avec les révoltés ».. « Des troubles auraient 
éclatés en Roumanie, en Tchécoslovaquie, en Bulgarie. » 

« Des groupes de combat — lit-on encore dans la presse — 
sont en état d'alerte dans les usines de Berlin-Est. » 

Nous ne pouvons pas encore mesurer toutes les répercussions 
qu'entraineront ces journées héroïques. Il est devenu évident 
que nous assistons non pas seulement à une révolte contre 
les méthodes staliniennes, mais à une lutte pour la désatelli- 
sation, à une lutte contre l'occupant oppresseur pour l'indépen- 
dance nationale. A ce titre, ces événements peuvent boulever- 
ser la situation politique de l'Europe et du monde, 

Le monde s'interroge. Ceux qui conduisirent me à Ja 
potence, puis au Panthéon, ceux qui firent de Staline le génial 
conducteur des peuples, puis le plus grand assassin de tous 
les temps, les successeurs de Staline qui furent ses complices 
et qui présentement sont encore au pouvoir n'en seront-ils 
pas chassés ? 

Après Berlin, Poznan; après Poznan, Budapest. N'allons-nous 
pas assister à l'effondrement du système colonial russe ? Quelle 
sera l'attitude de l'U. R. S. S. menacée de perdre son prestige 
et sa puissance dans le monde ? (/nterruptions à l'extrême 
gauche.) 

M. Marc Dupuy. Vous déchanterez bientôt! 

M. Fernand Bouxom. Mais, messieurs (l'oraleur se tourne vers 
l'extrême gauche), vous n'êtes pas, me semble-t-il, en cause. 
(Rires au centre.) 

Les dirigeants actuels, ayant ces craintes, vont-ils user de 
violence pour se maintenir au pouvoir et pour reprendre en 
main ces pays satellites qui ont levé l’étendard de la révolte 
et de la rébellion ? La terrible répression de l'armée sovié- 
tiqüe n'a-t-elle pas cette signification ? Le Monde du jeudi 
25 octobre n'’affirmait-il pas : « L'armée est intervenue en Hon- 
grie canonnant et mitraillant de propos délibéré la population, 
non pas à la demande de M. Nagy, mais avant sa nomination 
au pouvoir » ? 

N'est-il pas question que M. Nagy négocie le retrait de cette 
armée russe ? Cette intervention de l'armée soviétique n'expli- 
que-t-elle pas l'extension de la rebellion, la levée de nouveaux 
insurgés, la reprise des combats qui, à l'heure présente, n'ont 
pas encore cessé ? 

Une instance internationale ne pourrait-elle intervenir pour 
que soit sauvegardé le droit de ces peuples à disposer d 'eux- 
mêmes ? 

Le traité de paix conclu entre l'U. R. S. S. et la Hongrie, 
garanti par les grandes puissances occidentales, stipule notam- 
ment que les troupes soviétiques d'occupation sont obligées de 
quitter la Hongrie dans un délai de trois mois après le retrait 
des troupes d'occupation soviétiques du territoire de l'Autriche. 
Dans ce cas une protestation officielle ne doit-elle pas s'élever 
contre cette violation flagrante du traité ? 

M. André Mercier. C'est une revue de presse capitaliste ! 

M. Fernand Bouxom. Si nous ne pouvons mesurer les consé- 
quences de ces événements dans un avenir plus ou moins pro- 
che, ceux-ci — et M. le secrétaire d'Etat l'a souligné — avront 
au moins révélé de facon irréfutable que les travailleurs de 
Berlin-Est voici trois ans, les métallurgistes de Poznan fin juin 
dernier, le peuple hongrois aujourd'hui ne sont, contrairement 
à ce qu'il fut affirmé, ni des agents de l'étranger, ni des mer- 
cenaires, ni des provocateurs. 

La premième victime à Poznan fut un gamin de seize ans, le 
frère- de Gavroche, et son sang teinta de drapeau qui servit de 
ralliement aux travailleurs en révolte. 

La seconde victime ? Un soldat qui refusa de tirer sur la 
foule et fut abattu par son officier. 

« Nous n'en pouvons plus. Nous sommes écrasés par une 
cadence de travail inhumaine », ont déclaré les témoins au 
procès de Poznan. 

« Je gagne 350 zlotys par mois, le prix d’une paire de chaus- 
sures », s'est écrié un ouvrier au cours de ce même procés. 

Le chef du parli communiste polonais Edward Ochab ne pro- 
mettait-il pas de porter le salaire mensuel minimum à 500 zlo 
ts, quand un imperméable coûte 1.400 zlotys, un costume 
d'homme 2.000 zlotys, un kilogramme de café 360 zlotys et 
un kilogramme de viande, 30 zlotys ? 

On peut donc affirmer que c'est dans la misère, dans la 
souffrance et dans l'espérance de la liberté que les insurgés 

:oùt puisé le courage et l'héroïsme, Un immense cri de révolte 
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a monté de Berlin, de Poznan, de Budapest, et on peut penser 
qu'il sera repris par d’autres. Il se termine par la même accu- 
sation: «l'U, "R. $S. S. et ses gauleiters sont responsables ! 
A la porte les Russes ! Nous voulons être libres ! » 

M. Robert Bichet. U. R. S. S. go home ! (Sourires au centre 
el à droite. — Exclamations à l'ertrême gauche.) 


M. Raoul Calas. Sans l'U. R. S. S. vous ne seriez peut-être 
pas là aujourd’hui. | 

M. Fernand Bouxom. Devant celte constatation, toute l'opinion 
française et libre est unanime. 

Il n'est que le journal Libération pour parler d’un coup du 
fascisme en Hongrie. H n’est que le journal L'Humanité pour 
oser ‘écrire : 

« Les travailleurs 
tiques ». 

Et, plus loin: 

« Les travailleurs de France approuvent toutes les mesures 
prises dans Jes pays qui construisent le socialisme pour sauve- 

arder et consolider les conquêtes révolutionnaires contre les 
orces hostiles à la société nouvelle ». #1 È 

Je conseille au rédacteur de cet article de demander l'avis 
des travailleurs français, y compris des communistes français. 

Mais en est-il tesoin ? Les dirigeants du parti communiste 
ne reçoivent-ils pas de leurs adhérents de nombreuses lettres 
de protestation et de. démission ? 

Dernièrement encore, dans le métro, un ouvrier communiste 
disait: « Nous frémissons à la pensée que la France pourrait 
être traitée comme la Pologne et la Hongrie. On nous a trompés. 
Nous sommes contre le capitalisme mais nous ne voulons pas 
du communisme russe ». (Applaudissements au centre.) 

M. Raoul Calas. Ce n’est pas l’opinion des électeurs de Tours ! 

M, Alphonse Denis. Ils vous ont répondu. 


risposent aux manifestations antisovié- 


M. Henri Thamier, Vous, monsièur Bouxom, vous êtes pour 


Je capitalisme, 

M. Fernand Bouxom. Votre attitude ne nous étonne pas. 

Mais allez vous expliquer avec les ouvriers français et vous 
verrez ce qu'ils pensent. (Applaudissements au centre.) 

M. Marc Dupuy. Vous viendrez avec nous vous expliquer 
devant eux! 

M. Raoul Calas. Vous voulez prendre votre revanche du débat 
d'hier, monsieur Bouxom ! 

M. Auguste Tourtaud. Il a appris sa lecon au confessionnal! 

M. le président. Veuillez cesser ces interruptions. 

M, Fernand Bouxom, S'il en est encore qui ont le-front de 
se solidariser avec les fusilleurs et les massSacreurs d’ouvriers 
et de patriotes (Interruptions à l'extrême gauche) il faïlait au 
moins que l’Assemblée nationale française et les citoyens libres 
que nous sommes affirment leur solidarité. 

M. Henri Thamier, Avec les 95.000 hommes massacrés à Mada- 
gascar par l’un des vôtres! 

M. Fernand Bouxom. … avec ceux qui sont tombés en reven- 
diquant le äroit essentiel de l’homme: le pain et la liberté. 
(+ $ PETER au centre. — Interruplions à l'extrême gau- 
che.) 

M. Henri Thamier. La Hiberté d'Adenauer ! 

M. Fernand Bouxom (s'adressant à l'extrême gauche). Nous 
constatons que vous êtes toujours du côté des assassins ! 

M. Henri Thamier. Monsieur le président; nous ne sommes 
pas plus des assassins que M. Bouxom! 

M. Fernand Bouxom. Notre groupe, dans Sa dernière réunion, 
a voté la motion que je me permets de lire à l’Assemblée” 

« Le groupe du mouvement républicain populaire suit avec 
émotion les événements de Hongrie et de Pologne... 

M. Henri Thamier, Et d'Allemagne ! 

M. Fernand Bouxom. …. « il condamne l’ingérence inadmis- 
sible de l’U. R. S. S. dans la politique intérieure d’autres pays 
et exprime sa sympathie à tous ceux qui, en ce mpment, souf- 
frent et meurent pour que vive la liberté ! » (Apglaudissements 
au centre. — Erclamations à l'extrême gauche. 

M. Henri Thamier,. Celle d'Adenauer ! 


EXIGENCE DE DROITS DE DOUANE POUR UN COLIS DESTINÉ A UN MILITAIRE 
STATIONNE A LA MARTINIQUE 


M. le président. M. Damasio expose à M. le secrétaire d’Etat 
au budget qu'un militaire de l’armée de mer stationné à 
Fort-de-France (Martinique) a dû payer à la douane 1.100 
francs de droits pour pouvoir retirer un colis contenant du 
linge de corps envoyé comme cadeau par sa mère. Il lui 
demande si la direction des douanes considère ou non la 
Martinique comme territoire français. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Des précisions 
complémentaires, comportant notamment l'indication des noms 
de l'expéditeur et du destinataire du colis, ainsi que la date 
approximative de son envoi sont indispensables pour l'étude : 
du cas très particulier qui a été signalé par M. Damasio. 





La direction générale des douanes se tient à la disposition 
de l’honorable parlementaire pour faire effectüer une énquête. 

M. le président. La parole est à M. Damasio. 

M. Marcel Mérigonde. Pour une fois, vous demanderez un 
contrôle, monsieur Damasio. 

À . Monsieur le ministre, vous comprendrez 
que la réponse que vous venez de me faire ne me donne 
pas entièrement satisfaction. 

Je vous ferai parvenir le nom du militaire en question dont 
les parents demeurent à Paris. 

C'est lors de mon récent déplacement à la Martinique que 
j'ai rencontré ce marin quism'a soumis son cas tout parti- 
culier: il venait de recevoir un colis familial à l'occasion de 
sa fête et n'avait pu le retirer parce que le service de là douane 
lui réclamait une certaine somme qu'il n'avait pas en sa 
possession. Ce colis contenait entre autres objets une chemise 
que lui envoyait sa mère. 

Imaginez, monsieur le ministre, l’état d'esprit et la ran- 
cœur de ce jeune matelot qui n'avait pas sur lui la somme 
nécessaire pour retirer ce colis et ne voulait pas qu'il soit 
retourné à sa mère qui n'aurait jamais compris les raisons 
de cette réexpédition. . 

Je vous demande instamment, monsieur le ministre, de bien 
vouloir veiller à ce que des faits semblables ne se reproduisent 

as et donner les instructions nécessaires au service de la 
ouane de nos départements français des Antilles, afin que, 
tout de même, une discrimination soit faite entre un colis 
familial et toute autre expédition. 

Il est indispensable que nos jeunes soldats qui sont envoyés 
dans des départements aussi lointains n'aient pas le senti- 
ment qu'ils n’ont pas les mêmes droits que ceux qui accom- 
plissent leur temps de service dans la métropole. 


NOTIFICATION MINISTÉRIELLE EN MATIÈRE 
DE PENSION MILITAIRE D'INVALIDITÉ 


M. le président. M. Deixonne attire l'attention de M. le minise 
tre des anciens combattants et victimes de guërre sur les faits 
suivants: 1° de nombreux ayants droit, après avoir subi 
l'examen d’un centre de réforme, attendent pendant des années 
la notification ministérielle de la décision qui, seule, rénd pos- 
sible un recours devant les tribunaux. Le cas n’est pas rare de 
blessés de guerre qui meurent des suites de leurs blessures 
sans avoir pu faire valoir leur droit à réparation ; 2° les avis 
des centres de réformes comportent fréquemment des indica- 
tions sybillines, par exemple, la mention A. T. D, qui signifie, 

araît-il, « à titre documentaire », mais que l'intéressé peut 
interpréter de façon erronée « à titre définitif », ce qui risque 
de lui causer un sérieux préjudice. Il lui demande s’il n’est pas 
possible d’obtenir des centres que leurs avis soient formulés 
en clair et que la notification ministérielle parvienne aux inté- 
ressés dans le délai maximum de trois mois. 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre. 

M. Tanguy Prigent, ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre. Les’ retards constatés dans la notification des 
décisions ministérielles, portant concession de pension ou rejet 
de demande de pension militaire d’invalidité ou de victime de 
la guerre, s'expliquent à la fois par la pénurie de personnel 
dont souffrent les services centraux et extérieurs du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre, et par la 
très forte augmentation du nombre des dossiers à traiter, qui 
s’est produite ces dernières années, en raison notamment de 
l'afflux des demandes ‘émanant des postulants aux divers 
avantages nouveaux prévus par les lois du 24 mai 1951, du 
31 décembre 1953 et du 3 avril 1955 et les décrets du 20 juillet 
1954. 

Le ministère des anciens combattants et victimes de guerre 
s'efforce, dans toute la mesure des moyens dont il dispose 
de remédier à cette sitüation. De nouvelles dispositions ont été 
pe à cet effet, depuis un an, afin d’unifier les méthodes de 
iquidation et de concession des pensions, de simplifier les 
procédures et les imprimés. 

Récemment, par arrêté du 19 juillet 1956, le pouvoir des 
directeurs interdépartementaux ayant reçu délégation de signa- 
ture, en application de Ja loi du 3 septembre 1947, a été étendu: 

Ces fonctionnairés ont désormais une compétence générale 
pour prendre toute décision à l'égard de tous les invalides, 
militaires non de carrière ou assimilés, qui invoquent des droits 
à pension — ou à accessoires de pensions — ou demandent 
Je bénéfice d'avantages nouveaux conférés par de nouvelles 

- dispositions législatives. 

D'autres mesures sont envisagées, pour la réalisation des- 
quelles l'effort accompli dans le cadre du collectif 1956, en 
vue d'’étoffer les effectifs du département des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, par l'apport de vacateurs supplé- 
mentaires, est déjà et sera d’un précieux secours. Toutefois, 
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cet effort devra être poursuivi dans les prochaines années pour 
que ces mesures puissent avoir leur plein eflet. 

Je signale au passage qu'il n’est pas possible de recruter des 
vacateurs pour trois mois. IL faut que nous ayons les crédits 
nécessaires pour les maintenir en fonction pendant quelques 
années, afin de rattraper le retard. 

Nonobstant les dispositions récemment prises et celles qui 
doivent intervenir, il convient de noter que, depuis l’applica- 
tion de la nouvelle procédure de liquidation des pensions ins- 
tituée par la loi du 3 septembre 1947, la majorité des postulants 
à pension n'ont plus besoin d'attendre la notification de la déci- 
sion ministérielle pour pouvoir intenter un recours devant les 
tribunaux. 

En eflet, les décisions dites « primitives » prises par Îles 
directeurs interdépartementaux des anciens combattants et vic- 
times de guerre, en vertu de la délégation de signature qui 
leur a été accordée — décisions dont il est possible d'affirmer 
qu'elles interviennent dans les trois mois suivant les proposi- 
tions des commissions de réforme — sont susceptibles d être 
altaquées devant les tribunaux départementaux des pensions. 

Vorlà pour le premier point de la question de M. Deixonne. 

Pour le deuxième point, mon cher collègue, vous avez une 
satisfaction totale. 

L'usage des initiales « A. T. D. » sur les imprimés utilisés 
par les centres de réforme a été proscrit par la circulaire 
n° 548/E. M. P. du 19 novemibre 1933, qui a recommandé l'em- 
ploi de l'expression « à titre documentaire » en toutes lettres. 

Une enquête effectuée auprès de tous les centres de réforme 
a montré que ces instructions, à quelques rares exceptions près, 

ortant d'ailleurs essentiellement sur des imprimés destinés à 
‘usage interne de l'administration, étaient unanimement et 
r zoureusement respectées. 

A toutes fins utiles. l'attention de MM. les médecins-chefs des 
centres de réforme a été néanmoins appelée à nouveau sur 
cette question. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, la courtoisie de 
votre réponse témoigne que vous ne vous êtes nullement mépris 
sur les sentiments qui avaient inspiré ma question. 

A la vérité, ce n'esi pos un ministre que je prétendais mettre 
en cause, mais l'administration dont il endosse parfois injus- 
tement la responsabilité, responsabilité qu'un publie, qui nest 
pis toujours très averti des choses de l'Elal, rejette mème 
voluntiers sur des parlementaires qui n'en peuvent mais, 
Je n'apprendrai rien à mes collègues en déclarant ici qu'une 
partie fort importante du courrier parlementaire n'a pas d'autre 
cause que des protestations souvent fort légitimes contre les 
erreurs et, plus souvent encore, contre les lenteurs inconce- 
valbles d’une machine administrative qui — il faut bien le dire 
— semble parfois destinée à écraser les usagers plutôt qu'à 
les servir. 

Je n'insiste pas sur l'abus des initiatives qui peut se 
concevoir entre fonctionnaires également avertis des questions 
qui relèvent de leur compétence, mais qui engendre une logo- 
machie prétentieuse et parfois burlesque dès lors qu'elle 
s adresse à des non-initiés. ; 

Dans le cas précis que je vous ai cité, le danger évident de 
cette déformation professionnelle a été d'induire en erreur un 
mulblé de guerre dont le temps serait évidemment plus utile- 
ment employé à faire valoir ses droits qu'à déchiffrer les 
grimoires de l'administration. 

Vous avez mis fin à cet abus, je vous en remercie, mais à 
vrai dire j'entendais avant tout protester contre le srandale — 
car c'est cela qui est à l'origine de ma réclamation, un peu, 
permettez-moi l'expression, comme la goutte d’eau qui fait 
déborder le vase — le scandale qui fait qu'un ancien combat- 
tant qui demandait à passer devant une commission de réforme 
en 1952 attend encore, fin 1956, la notification ministérielle qui, 
jusqu'à présent, aux termes de l’imprimé qu'il avait en nain, 
pourra seule faire éventuellement, de sa part, l’objet d'un 
recours judiciaire. 

Si, effectivement, vous permetlez cette instance judiciaire 
sans la notification ministérielle, c’est une manière de révo- 
lution dans la procédure que je ne puis que saluer. 

Je signale que, dans le cas particulier que j'ai le regret de 
porter à la connaissance de l'Assemblée, l'intéressé est aujour- 
d'hui âgé de soixante-huit ans. Son état de santé ne s'améliore 
évidemment pas avec les années, 

Je vous sais beaucoup trop humain, monsieur le ministre, 
pour vous prêter un instant, pour prêter même à des fonc- 
tionnaires que je n'ai pas l'honneur de connaître, le macabre 
caleul qui consisterait à attendre Ja disparition de l'ayant droit 
pour résoudre son douloureux problème, 

Néanmoins, je vous supplie de continuer dans la voie que 
vous indiquez, fût-ce au prix, non seulement de quelques 
mesures nouvelles, mais de quelques sanctions exemplaires, et 
de faire circuler dans vos services une volonté d'efficacité qui, 





entre autres avantages, se traduira immédiatement par une 
diminution des récriminations dont les élus du peuple ont le 
devoir de vous faire part et dont ils s'excusent auprès de vous. 
(Applaudissements à gauche.) 


APPLICATION DU STATUT DU RÉFRACTAIRE 


M. le président. M. Triboulet rappelle à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que le statut du 
réfractaire n'est pas encore appliqué et que, d'ailleurs, des 
difficultés juridiques tendent, sur certains points, à le rendre 
à peu près inapplicable. Cette situation étant particulièrement 
pénible, étant donné les sacrifices volontairement consentis 
par les intéresés pour la libération de notre pays, il lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour que les réfrac- 
taires puissent bénéficier, dès maintenant, de l'application du 
statut et profiter dans un avenir prochain d'un statut modifié 
et amélioré. 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre. 

M. Tanguy Prigent, ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, Cette fos-ci encore, je suis heureux 
de pouvoir apporter une réponse satisfaisante à mon collègue 
et ami M. Triboulet. 

L'application des dispositions de la loi n° 50-1027 du 22 août 


1950 établissant le statut du réfractaire — et particulièrement 
de l'article 4, dont l'interprétation a fait l’objet d'un avis du 
conseil d'Etat en date du 23 août 1953 — a suscité des diffi- 


cultés qui ont retardé la mise en place de la commission 
nationale et, par voie de conséquence, l'installation des com- 
missions départementales prévues par les textes. 

En vue de remédier à cet état de choses, un projet de loi 
a été élaboré par mes services. Examiné récemment par le 
conseil d'Etat et par le conseil des ministres, ce projet de loi 
va être déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale dans 
les jours et, peut-être, dans les heures qui viennent, 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Monsieur le ministre, vous nous 
apportez une très heureuse nouvelle, 

C'est vraiment une coïncidence due — je n'en doute pas 
— au hasard si cette question, posée au mois de juillet, est 
appelée à la veille même du dépôt du projet de loi que vous 
annoncez. 

Les deux statuts du réfractaire au travail obligatoire et des 
Francais qui ont été soumis au travail obligatoire sont, en 
effet, les seuls qui ne soient pas encore en application. 

S'il s’agit pour ceux qui ont été soumis au travail obliga- 
toire d’une question de titre — vous le savez tous, mes chers 
collègues, pour en avoir débattu récemment — il s'agit pour 
les réfractaires d'un problème juridique. 

Trois propositions de loi étaient en instance devant la com- 
mission. Je suis fort heureux d'apprendre que le Gouverne- 
ment dépose un projet de loi dont le vote permettra certai- 
nement d'accélérer la parution du statut. 

Un problème subsiste pourtant des deux qui étaient posts 
dans ma question, celui de l'application immédiate. 

Je me demande s'il ne vous serait pas enfin possible, mon- 
sieur le ministre, de lever maintenant la défiance et l'hosti- 
lité inexplicables envers l'administration de l'un des princi- 
paux groupements de réfractaires. 

Ce groupement s’est obstiné, en effet, à refuser l'appli- 
cation du statut même dans les cas les plus évidents, s'agis- 
sant de dossiers qui eussent pu, sans délai et sans texte nou- 
veau, être réglés et donner lieu à l'attribution de la carte de 
réfractaire, parce qu'il n'avait pas confiance dans la volonté 
réformatrice de vos prédécesseurs et de l'administration que 
vous dirigez aujourd'hui. 

Puisqu'un projet de loi va être déposé, peut-être serait-il 
opportun de demander à cette association d'accepter enfin de 
désigner aussitôt ses représentants à la commission natio- 
nale ou dans les commissions départementales. De la sorte, 
il n'y aurait pas de temps perdu — au rebours de ce qui se 
passe depuis 1959 — et les réfractaires qui, dans l'état actuel 
des textes, y ont droit, recevraient la carte. 

Quant à ceux qui ne peuvent la recevoir sans qu'ait été 
modifié l'article 4, je compte que le vote rapide du projet de 
loi permettra de leur donner satisfaction quelques semaines 
ou quelques mois plus tard, 


MANIFESTATION DE LA VILLEDIEU 


M. le président. M. Tourtaud expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'à la suite d'une manifestation qui a eu lieu, 
le 7 mai, à la Villedieu — Creuse — et où 200 personnes ont 
exprimé leur opposition à la guerre en Algérie et réclamé Île 
cessez-le-feu et la négociation, le maire communiste de cette 
localité a élé suspendu pour un mois, arrêté, puis remis en 
liberté provisoire, l'instituteur d'une commune voisine, Faux- 
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la-Montagnèé, a été arrêté et transféré au fort du Hà, à Bordeaux. 
Elevant une énergique protestation contre ces actes arbitraires 
qui sont en contradiction absolue avec les déclarations du 
Gouvernement affirmant son désir d'aboutir à la paix en 
Algérie et avec la volonté du comps électoral qui, le 2 janvier 
dernier, s'est prononcé dans sa majorité pour un règlement 
pacifique du problème algérien, il lui demande s’il compte 
donner les instructions nécessaires afin que l’instituteur de 
Faux-la-Montagne soit libéré immédiatement et que les sanc- 
tions prises à l'encontre du maire de la Villedieu soient rappor- 
tées sans déiai. 

La parole est à M. Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre de l’intérieur. 

M. Georges Guiile, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
suppléant M. le ministre de l’intérieur. Le maire de la Villedieu 
avant, le 7 mai 1956, gravement failli à l’une des missions 
essentielles que lui confère la loi, à savoir le maintien de 
l'ordre Eee dans sa commune, c'est à très juste titre que le 
préfet de la Creuse l'a suspendu de ses fonctions pour une 
durée d’un mois, comme l'y autorisait l’article 86 de la loi du 
5 avril 1854. 

D'ailleurs, en raison de la gravité de Ja faute commise par 
ce magistrat municipal, qui à pris une part active dans les 
événements qui troublèrent l’ordre publie à la Villedieu, et 
en attendant le résultat de l'instance judiciaire en cours 
devant le tribunal permanent des forces armées de Bordeaux, 
le ministre de l'intérieur, comme la lai l'y autorisait, a porté 
à trois mois la durée de la sanction prise par le préfet de la 
Creuse. 

En ce qui concerne l'instituteur de Faux-la-Montagne, c'est 
à la suile d’une information judiciaire ouverte par le commis- 
saire du Gouvernement auprès du tribunal des forces armées 
de la IV® région militaire qu'il a été placé sous mandat de dépôt 
et écroué au fort du Hà. C’est à cette juridiction qu'il appar- 
tient de donner la suile qui convient à ces poursuites, ftes 
en application de l'article 76, paragraphe C, du code pénal, 
dulerruplion violente de la circulation de matériel militaire. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, le 15 mai, 
j'adressais cette question à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur vient, non pas de me répondre, 
mais de me faire répondre aujourd'hui seulement, 26 octobre. 

Notons en passant que certaines questions reçoivent une 
réponse beaucoup plus rapidement. Nous en avons eu un 
exemple il y a quelques instants. 

M. Fernand Bouxom. Ma question date du mois de juin 
dernier. 

M. Auguste Tourtaud. Mais les deux patriotes creusois, 
M. Ramonet et M. Fanton, sont toujours présumés coupabies 
et n’ont pas encore été jugés. L'un, M. Fanton, ancien résistant 
interné à Fresnes en 1943, ofticier F. F. L-F, T. P., est toujours 
emprisonné au fort du Ha où il fut conduit le 9 mai. 11 n'a pu 
oblenir, ainsi que les autres emprisonnés, d'être soumis au 
1égime polilique. 

L'autre, M. Ramonet, résistant également, maire de la Ville- 
dieu, demeure en liberté provisoire et a été suspendu, comme 
on vient de le rappeler, non pas pour un mois mais pour trois 
mois, de ses fonctions de maire. 

Les populations de la Villedieu et de la région savent exac- 
tement ce qui s’est passé à la Villedieu le 7 mai. Ils ne peuvent 
admettre que M. Ramonet et M. Fauton aient élé poursuivis 
à la suite des incidents qui s'y sont déroulés. 

L'enquête q'ii a été menée n’a pu prouver qu'ils aient eu 
dans cette affaire des activités particulières. Is ont été soli- 
daires de la population de la Villedieu qui traduisait sa volonté 
de négociation et de paix en Algérie par l’accueil chaleureux 
de rappelés qui avaient arrêté eux-mêmes leurs camions dans 
ce pelit bourg creusois. 

Il est flagrant que ni l'arrestation ni le maintien en forte- 
resse de M. Fanton n'étaient nécesaires à la manifestation de 
la vérité. Le fait que l’on ait recours à la détention préventive 
dans de telles conditions et en de semblables et nombreux 
cas alerte tous les républicains, surtout que ces mesures, dont 
on ne saurait nier qu elles sont de nature à menacer gravement 
les libertés démocratiques, ne cessent de s’intensifier. (/nter- 
ruplions au centre et à droite.) 

At À plusieurs mois, en effet, la répression s’est abattue 
sur de nombreux citoyens — une centaine environ — présumés 
coupables de participation à des manifestations qui se sont 
elite, en Eérses localités, lors du départ de disponibles 
rappelés sous les drapeaux du fait de la guerre d'Algérie, 
Pourtant, ces citovens n’ont fait qu’exercer les droits qui leur 
sont reconnus par la Constitution. Au surplus, ils ont agi en 
conformité avec la Constitution qui proclame : 

« La République française, fidèle à ses traditions, se conforme 
aux règles du droit public internetional. Elle n'entreprendra 
aucune guerre dans des vues de conquête et n’emploicra 
jamais sa force contre la liberté d'aucun peuple. -» 





Lors du scrutin du 2 janvier 1956 — je veux le rappeler 
encore une fois — la majorité du corps électoral s’est pro- 
noncée pour le cessez-le-feu et une golution pacifique du pro- 
blème algérien. Les partis politiques actuellement représentés 
au Gouvernement avaient pris à cet égard des engagements 
solennels devant le pays pendant la campagne électorale. Is 
ont renouvelé ces engagements à l'occasion de congrès récents. 

Nous voulons rappeler encore une fois qu’à Lille le congrès 
socialiste, dans sa résolution, a déclaré notamment: « Pour 
mettre fin à l’effusion de sang dans le délai le plus bref, c’est 
avec Ceux qui se battent qu'il convient de discuter le cessez- 
le-feu ». 

La résolution demandait au Gouvernement de mettre tout en 
œuvre pour aboutir au cessez-le-feu, étape préliminaire et 
condition première d'un règlement d'ensemble, 

A Lyon, M. Mendès-France, s'adressant au congrès radical, 
a renouvelé les engagements du 2 janvier lorsqu'il a déclaré, 
parlant de la guerre d'Algérie : 

« La solution de force est évidemment un non-sens. Nous 
l'avons toujours dit, nous, Français, nous devons savoir qu'on 
n'impose pas la collaboration par la force et par les armes. » 

A n'en pas douter, les arrestations et les poursuites engagées 
contre des citoyens ayant exprimé leur volonté de paix à 
l’occasion du départ des rappelés sont considérées par la majo- 
rité de la population comme des actes d’arbitraire. Sur les 
75 personnes arrêtées, 15 demeurent à ce jour en détention 
préventive, pour certaines depuis six mois, alors que le tribunal 
correctionnel de Grenoble a condamné à quatre mois de prison 
maximum et avec sursis des gens qui avaient participé à la 
manifestation de la gare de Grenoble, à laquelle fut pourtant 
donné le plus large écho. 

La justice, qui devrait être la même pour tous, ne saurait 
s'accommoder de tels errements, d'autant plus que l'on sait 
par ailleurs que quelques-uns seulement des énergumènes qui 
ont participé à l’émeute du 6 février à Alger ont été condamnés 
par la justice civile à des peines d'amende s’élevant au maxi- 
mum à 15.000 francs. 

La prolongation de la détention préventive est d'autant plus 
grave que souvent elle est obtenue au moyen de graves illéga- 
lités. C’est le cas en particulier pour MM. Vigier, Fanton, 
Bonnet, emprisonnés au fort du Hä, qui ont, conformément à 
l'article 67 du code de justice militaire, adressé, au début 
de juillet, des demandes de mise en liberté provisoire au pré- 
sident du tribunal militaire de Bordeaux. 

En violation de l'article 67, le président s'est déclaré incom- 
pétent. De son côté, la chambre des mises en accusation s'étant 
déclarée, à juste titre, incompétente, le parquet à fait un 

ourvoi en règlement de juge devant la cour de cassation, 
Le président du tribunal militaire a, en conséquence, sursis à 
statuer sur la demande de mise en liberté jusqu'à ce que la 
cour de cassation ait rendu son arrêt, 

Par conséquent, depuis juillet, par décision illégale d'un 
président de tribunal railitaire, ces trois citoyens n'ont pu 
s'adresser à une autorité judiciaire compétente capable de 
répondre à leur demande de mise en liberté provisoire, en 
violation du principe de droit français selon lequel, à tout 
moment, un prévenu doit pouvoir s'adresser à une autorité 
judiciaire compétente pos sa mise en liberté provisoire. 

| convient de rappeler en outre que l’un des prévenus dans 
l'affaire dite de Castres, M. Esclassan, est resté cinq mois 
en détention préventive pour se voir accorder un non-lieu, 
après avoir d'ailleurs attendu un mois la décision du juge 
d'instruction, Les sept autres prévenus dans la même cffaire 
voient leur inculpation passer d'entrave volontaire à la libre 
circulation de matériel à « tentative d’entrave volontaire ». 
Ainsi, ce qui est mainitenant”"retenu à l'encontre de ces pré- 
venus, c'est une intention d'empêcher le départ d'un train. 
C'est un procès d'intention contraire aux principes de droit 
français qui leur est fait. Trois prévenus, dans cette affaire, 
n’en restent pas moins détenus. 

Les quinze citoyens incarcérés sont, pour la plupart, pères 
de famille; beaucoup sont anciens résistants, anciens prison- 
niers de guerre..L'un, M. Chapelain, arrêté après la manifes- 
tation de Saint-Aignan, a été déporté à Buchenwald où il se 
trouva avec quelques-uns de nos collègues dont MM. Christian 
Pineau et André Marie. I est aujourd'hui en prison à Fresnes. 

Nous croyons devoir attirer l'attention de l’Assemblée natio- 
nale sur le fait qu'étant civils, ces citoyens sont déférés devant 
les tribunaux militaires. Sous la III République, de nombreuses 
personnalités politiques se sont souvent élevées contre la 
compétence des tribunaux militaires en matière de délits com- 
mis, en temps de paix, par des civils. En juin dernier, la 
ligue des Droits de l'Homme a rappelé, à nouveau, son oppo- 
sition de toujours à Ja traduction, en temps de paix, de civils 
devant les juridictions militaires. | 

M. Maurice Patin, président de la chambre criminelle de la 
cour de cassalion, examinant les dispositions du décret-loi du 
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°9 juillet 1939, pris à l'approche de la dernière guerre, et 
toujours appliqué à la répression des « atteintes » à la sûreté 
extérieure de l'Etat, souligne notamment que l’action publi- 
que est engagée contre des civils, non sur les réquisitions d’un 
magistrat, mais en vertu d’un ordre d'informer émanant du 
général commandant la circonscription. 


M. Marc Dupuy. Voilà le scandale! 


M. Auguste Tourtaud. Il n'hésite pas à écrire, dans son étude 
que vient de publier le Recueil de droit pénal: « On peut 
s'étonner que l'honneur et la liberté des citoyens soient ainsi 
placés sous dépendance d’un chef militaire ». 

Enfin, alors que la mise en liberté provisoire doit être Ja 
règle et la détention préventive l'exception, soulignons que 
ces citoyens incarcérés sont soumis au régime du droit com- 
mun et qu'ils sont d’ailleurs victimes, non pas seulement de la 
censure dans leur courrier, mais de tracasseries, de vexations 
de la part de l'administration. , 

La détention de citoyens contre lesquels, en définitive, ne 
pourrait être retenu que le fait d'avoir chanté la Marseillaise 
et réclamé la paix en Algérie au moment du départ des rap- 
pelés, ne saurait être prolongée plus longtemps. 

Cette détention prolongée crée une très vive émotion dans 
tout le pays. Dans toutes les couches de la population, de 
nombreuses personnalités — conseils municipaux, conseils 
généraux, maires, etc. — prennent position. 

De nombreuses organisations, parmi lesquelles des syndicats 
ouvriers, des sections départementales du syndicat national 
des instituteurs, ont voté des motions réclamant la libération 
des emprisonnés. 

Dans le département de la Creuse, plus de 15.000 personnes 
ont signé l'appel départemental pour la libération de Gaston 
Fanton, rédigé par quatre-vingts personnalités de toutes opi- 
nions parmi lesquelles dix-huit maires — onze maires com- 
munistes et sent maires socialistes — trois conseillers géné- 
raux, seize instituteurs, deux directeurs de cours complémen- 
taires, ete., plus de vingt conseils municipaux, les maires du 
canton de la Souterraine, à l'exception d'un seul. 

Même appui de l’ensemble des maires des cantons de PBourga- 
neuf et de Pontarion au comité départemental de libération 
de Fanton. 

Le même appui a été donné ces jours-ci par six maires du 
canton d’Evaux-les-Bains. 

Ainsi, dans ce département, des dizaines de maires de tou'es 
opinions manifestent leur volonté de voir libérer ce patriote 
qu'est Gaston Fanion. 

M. Bernard Pauraier, Il en est de mème dans le Loir-et-Cher. 


M. Auguste Tourtaud. La gro: scolaire a eu Leu an lendemain 
de l’arresialion de Fanton. Elle s'est renouvelée à la rentrée 
d'octobre. 

La section du syndicat national des instituteurs votait la 
motion suivante lors de son assembice générale, le 12 juillet 
1056 : 

« La section... 

« Après s'être informie de: motifs qui ont entrainé l'arresta- 
ton de Fanton, insti‘uteur à Faux-la-Montagne ; 

« S'éltonne que des poursuites ne s'’exercent que dans un seul 
sens et que, des man festants ayant insulté le pavs, notamment 
le 6 février 1956 à Alger, en la personne des chefs qu'il s'est 
librement donnés, n'aient pas é'é inquiétés ; 

« Demande sa mise en lherté provisoire ; 

« Réclame pour Fanton le bénélice immédiat du régime poli- 
uque : 

« S'éltonne que le jugement n'ait pas été encore rendu et 
proteste contre la longueur de la détention; 

« Demande au bureau national du S. N. I. la poursuite Je ses 
efforts pour attendre ces objectifs. » 

Voici, d'autre part, le texte de la résolution qui a été votée, le 
4 octobre 1956, par la commission administrative : 

« La commission. 

« Rappelle que la longueur de la détention donne à penser 
que Fanton est une victime frappée du délit d'opinion; 

« Demande : 

« Qu'il bénéficie du régime politique; 

« Que, conformément à la Déclaration des droits de l’homme, 
il soit présumé innocent et, qu'en conséquence, il soit traité 
comme tel; 

« Que l’on rende enfin à sa classe un instituteur dont chacun 
reconnaît les qualités professionnelles, » (Applaudissements à 
l'extrême sésche.) 

Ces jours derniers, lors de la tenue des conférences pédago- 
g'ques dans les cantons du département de la Creuse, à Bourga- 
neuf, à Grand-Bourg, à Jarnages, vingt-huit instituteurs sur 
trente et un présenis ont signé pour la libération de Fanton, 
Il en a été de même à Boussar. 

Six milles missives ont élé envovées au président du tribunal 
Militaire de Bordeaux pour la libération de Fanton, 








Il est bien vrai que dans les départements où demeurent les 
emprisonnés au fort du Hà ou à Fresnes, la même action est 
menée et avec autant d’ampleur. 

M. Bernard Paumier, C'est exact, 

M. Auguste Tourtaud, C’est vrai pour l'Indre-et-Loire, pour 
l'Indre. 

Dans l'Indre-et-Loire, quatre-vingts maires de toutes opinions 
ont signé une pétition, Sur ce nombre, cinq seulement appar- 
tiennent à notre parti, les autres représentent toutes les ten- 
dances de l'opinion politique. Des syndicats prennent position. 
De très nombreuses délégations sont envoyées au fort du Hà. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de faire part 
à M. le garde des sceaux, à M. le ministre de l'intérieur, puis- 
que vous le suppléez ici, à M. le président du conseil, au Gou- 
vernement lui-même, de l'émotion que provoque dans la popu- 
lation de nos départements le maintien en prison de patriotes 
qui n’ont fait que réclamer la paix en Algérie et qui ont cru en 
des promesses qui leur ont été faites au moment de la consul- 
talion électorale du 2 janvier dernier. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


_ 9 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS (suite) 
Proclamation du résultat d'un scrutin, 


M. le président. Voici, anrès vérification, le résultat du 


dépouillement du scrutin sur les propositions de la confé:ence 
des présidents : 


PC Ces VONAN : LL... socoocosestocte DUD 
Majorité absolue ...... pese rsose ee e 2£0 
Pour l'adoption .......... 289 
FN alt e 270 


L'Assemblée nalionale a adop'é. 
lième gauche.) 

M. Marc Dupuy. Vive la majorité de gauche! 

M. Roland Boscary-Monsservin. Combien y a-t-il de voix anti- 
nationales dans cette majorité ? 

M. Robert Bichet. FExaciement 114! 

M. Bernard Paumier. Les 


Applaud ssements à l'ex- 


antinationaux sont à droite! 


— 10 — 
COMMISSION DE L'INTERIEUR 
Demande de pouvoirs d'enquête, 


M. le président. L'o:d:e du jour appelle l'examen d'une 
demande présentée par Ja commission de l'intérieur et tendant 
à l'octroi des pouvoirs d'enquête prévus par l'article 9 de la 
loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs aux pouvoirs publics. 

J'ai donné lecture à l'Assemblée de cette d 
de la première séance du 16 octobre 1955. 

La parole est à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni. Mesdames, messieurs, à la suite d'une 
campagne de presse dénonçant des sévices qu'aurait commis 
la police à Oran contre des membres du parti communiste 
a: crien... 

M. Bernard Paumier. Et d'autres! 

H. Jacrnues Isorni. le ministre résidant adressait all prési- 
dent de la commission de l’intérieur le télégramme suivant : 

« Vous transmets en l’appuyant vivement le désir que m'a 
exprimé M. Lambert, préfet d'Oran, de voir une délégation de 
l1 commission de l'intérieur enquêter dans le département 
d'Oran sur les prétendus sévices infligés par la D. S. T. à des 
inculpés membres du P. C. A. et sur la tenue des camps 
d'héhergement, , 

« Je me permets insister pour réponse favorable. » 

Le 10 octobre, un débat s'instituait à la commission de l’inté- 
rieur sur celle requèle, et, par 21 voix contre 17 et une abs- 
tention, la commission décidait d'envover à Oran une délégation 
de sept membres choisis à la représentation proportionnelle 
des groupes. Elle décilait également de demander à l'Assemblée 
de lui accorder les pouvoirs d'enquête prévus par l’article 9 de 
la loi du 6 janvier 1950. 

Cette demande d’enquête pose deux problèmes, l'un mineur 
de caractère rég'ementaire, l'autre de caractère politique et 
moral. 

Le problème réglementaire, sur lequel je n'insiste pas, peut 
être celui-ci: je c'ois que notre commission a confondu deux 
notions différentes, la commission d'enquête et l'enquête de 
commission. En effet, elle a désigné sept membres, comme le 
prévoit le paragraphe 7 de l'article 5 de l'instruction générale 
destinée à réglementer les enaquîtes de commissions, alors 
qu'en réalité vous êtes saisis d’une demande de pouvoirs de 
commission d'enquête. 


emande au cours 
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Mais, peu importe! Ce qui compte, c’est le problème politique, 
et le problème polilique est de savoir si l’Assemblée, accordant 
à la commission de l’intérieur les pouvoirs spéciaux qu’elle 
demande, acceplera aujourd’hui d'envoyer en Algérie une délé- 
gation comprenant un représentant du parti communiste. 

En vous demandant, au nom de mon groupe, de repousser 
cette demande, je tiens à préciser que nous entendons non pas 
nous opposer à une enquête, mais mettre l’Assemblée à même 
de signifier qu'elle se refuse à une telle mesure qui constilue- 
rait en ce moment, tant vis-à-vis des forces du maintien de 
l'ordre que de la population, une véritable provocation. 

M, Auguste Tourtaud. On se croirait en 1940, avec un tel 
orateur à la tribune. 

M. Isorni doit regretter Vichy! 

M. Jacques Isorni. Car, le parti communiste n'a cessé de 
manifester son étroite solidarité avec le parti communiste 
algérien... 

M. Alphonse Denis. Votre solidarité, vous la manifesliez avec 
Hitler et Pétain. 

M. Jacques Isorni. dont vous connaissez l’action qu'il a 
entreprise en Algérie. 

M. Soustelle l’a rappelée, et, dans son discours du 18 octobre, 
M. Lacoste disait: … 

M. Auguste Tourtaud. En 19:5, vous n'auriez sans doute pas 
dit cela! 

M. Jacques Isorni. « ...Nous devons réduire à l'impuissance 
les communistes algériens dont la coilusion avec les rebelles 
ne peut plus être nice. 

M. Auguste Tourtaud. Taisez-vous! 

M. Jacques Isorni. « 1ls sont, en effet, les fournisseurs des 
bombes des terroristes, ecla est prouvé, archi-prouvé, ces 
bombes qui, un après-midi de dimanche, ont blessé, souvent 
affreusement, soixante paisihles consommateurs, hommes, 
femmes et enfants, de deux cafés algérois. » 

« I est établi que les communistes algériens, dans feur 
désir de dépasser le F. L. N. et de se rendre indispensables aux 
rebelles, ont atteint un degré véritablement abject d’inhuma- 
nité, » 

M. Marc Dupuy. Benbhamed est passé du côté du front de 
libération nationale. Il appartenait au même groupe que le 
président du conseil! 

M. Jacques Isorni. En attendant, mesdames, messieurs, les 
révélations des papiers de Ben Bella, je voudrais apporter quel- 
ques autres précisions. 

M. Marc Dupuy. Vous ne me répondez pas ? 

M. Jacques Isorni. Au début de 1956, les communistes sont 
passés du soutien politique à l’action armée. Après la constitu- 
tion, dans la région d'Orléansville, d'un groupe armé dirigé 
par l’aspirant Maillot et par l’instituteur Maurice Laban, d’autres 
maquis spécifiquement communistes se sont progressivement 
implantés dans différenis secteurs, en Oranie et dans la zone 
située entre un axe Miliana-Orléansville et le littoral. 

Parallèlement, des réseaux terroristes spécifiquement commu- 
nistes sont créés dans de nombreuses villes et ceux qui y sent 
affiliés prennent le nom de « combattants de la libération », 
mais, le 1*% juillet, les communistes décident d'intégrer pure- 
ment et simplement leurs groupes armés à l’armée de libéra- 
lion nationale. 

Voici le communiqué qu'ils font paraître: 

« Combattants de la libération, organisation militaire clan- 
destine, quartier général, Communiqué. 

« La direction des combattants de la hbération demande à 
tous ses membres de rejoindre l’armée de la libération natio- 
nale en bloc, avec tous leurs groupes, tout leur armement, 
tout leur matériel et d’accepter le contrôle du front de libé”a- 
tion nationale. » 

M. Marc Dupuy. Ils <ont Algériens et ils ont combattu :e 
régime de Vichy... 

M. Roland Boscary-Monsservin. En atlendant, ils tuent des 
Français! 

M. Marc Dupuy. pendant que vous le souteniez! 

M. Robert Bichet. Cela ne leur donne pas le droit de devexir 
des assassins! 

M. Jacques Isorni, Celte prise de position est suivie de nom- 
breuses déclarations diffusées par Voie de tracts ou publiées 
dans le journal Liberté qui est l'organe officiel du parti commu- 
niste algérien, 

Voici ce qu'écrit le parti communiste aigérien dans le n° 13 
du journal Liberté du mois d'août: 

« Sur le plan militaire, le mois de juillet a été le plus 
meurtrier non pas pour « notre jenne armée taliona:e », mais, 
au contraire, pour les forces d'intervention. 

« Nous venons d'apprendre que sotre cher camarade Hiali 
Moussa, dirigeant comimunste de la région de Temcen, est 
tombé héroïguement au champ d'honneur, près de Sebdou, 
au cours d'un combat qui a coûté une vinglaine de morts aux 
forces colonialistes, » 





Les forces colonialistes, mes chers collègues, ce sont les 
troupes françaises ! 

Dans le numéro 1% du mois de septembre 1956, les com. 
muuistes écrivent: L 

« Les communistes participent partout, avec courage, an 
combat libérateur, Que ce soit les armes à la main dans les 
maquis et dans les villes, ou dans les autres formes de là 
lutte politique de masse, musulmans et européens, les commu. 
me apportent une contribution importante à la guerre nalio. 
naie, » 

Dans un article intitulé « Unité », du même numéro : 

« L'intégration des « combattants de la libération » dans 
l'armée de la libération nationale, après des pourpar:ers frater- 
nels entre les représentants des deux organisations, consacre 
l'unification de ia résistance armée. Tous les patriotes s'en féli. 
citent. 

« Désormais, côte à côte, luttent dans la guerre libératrice, 
nationalistes et communistes, musaimans avec de nombreux 
Européens. » L 

M. Roland Boscary-Monsservin. Autrefois, cela s'appelait de 
la trahison ! 

M. Hubert Ruffe. Il s’y connait en matière de trahison, celui 
qui est à la tribune ! 

M. Jacques Isorni. « Cetle unification offre des possibilités 
d'action nouvelles à l’armée de libération nationa.e face au 
rassemblement considérable des forces impérialistes. » 

C'est ainsi que dans le numéro 2 de Combattant, organe da 
— de libération nationale, Ben Mhidi, chef de zone du F.L.N., 

crit : 

« Le peuple algérien reprend une autre fois les armes pour 
chasser l'occupant impérialiste, pour se donner comme forme 
de gouvernement une république démocratique et sociale pour 
un système <ocia.iste. 

« Cette unification a été rendue possible parce que sur l'objec- 
tif essentiel de i’heure, la libération nationale, F. L. N. et parti 
communiste algérien sont d'accord. De même qu'ils sont d'ac- 
cord sur des aspects généraux importants du contenu de cette 
libération. » 

Voici, mesdames, messieurs, parce qu'il faut que cela soit 
connu, ce que dit un tract communiste du 12 septembre 1956. 

M. Hubert Ruffe. Le mot « libération » vous donne des cau- 
chermars. 

M. Jacques Isorni. Le 12 seplembre 1956, les communistes 
d'Oran-Ville diffusaient le tract suivant: 

« Le parti communiste à donné à la cause nationale des 
héros et des martyrs. ({Interruplions à l'extrême droite et à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Messieurs. veuillez laisser l'orateur pour- 
suivre son intervention. 

M. Marcel Hamon. Isorni, avocat de Pétain! 

M. Jacques Isorni. « Le parli communiste algérien a donné 
à la cause nationale des héros et des mariyrs, Les hons 
d'Henri Maillot et de Maurice Laban seront toujours dans la 
mémoire des patriotes.… 

M. Roland Boscary-Monsservin. Il y à des vérilés qui ne sont 
pas bonnes à dire. 

M. Henri Dorgères-d’Halluin !S'adressant à l'extrême gauche.) 
A Budapest, assassins d'ouvriers ! 

M. Marcel Hamon. Monsieur Dorgères, vous étiez plus dis 
cret en août 1444, lorsque la justice de votre pays vous recher- 
chait pour intelligences avec l'ennemi. 

M. le président. J'insisie à nouveau auprès de nos collègues 
pour qu'ils laissent continuer l'orateur. 

M. Jacques Isorni. Mes chers collègues, (l'oraleur s'adresse À 
l'extrême gauche) ce sont des tracts communistes. Laissez-mni 
vous les lire. 

« Les noms d'Henri Maillot et de Maurice Laban seront tou- 
jour dans la mémoire des patriotes avec ceux de Lakhdar 
lamme, Ali Boudour, Moussa Hilali, Belkacem Hanoun et de 
tant d'autres qui ont fait le sacrifice de leur vie pour que 
naisse une Algérie fraternelle, débarrassée des chaînes de 
l'oppression et de ia misère. » 

Et comme conclusion de cette propagande et de cette acti- 
vité, on comprend que le parti communiste algérien ait pu faire 
paraître il y a quelques jours un dernier tract ainsi conçu: 

« Le parli communiste algérien estime nécessaire de 
rappeler : LE 

« 1° Que les communistes n'ont jamais caché leur partir 
ation active à la résistance armée du peuple algérien contre 
e colonialisme ; 

« 2° Que les communistes membres des « combattants de la 
libération », se sont intégrés depuis le 1* juillet dernier à 
l'Armée de libération nationale, à la suite de pourparlers fra 
terne!s et d'un accord réalisé entre les deux organisations; 

« 3° Que les communistes algériens, qu'ils soient musulmans, 
européens ou juifs, ne sont pas Français, mais Algériens. ” 

Nous, nous sommes Français. (Applaudissements à droite el 
à l'extrème droite.) 
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Enfin, je voudrais en terminer avec les lectures par celle 
de l’interrogatoire d’un officier passé au parti communiste, 
Gherab, qui, interrogé, a répondu ainsi : 

« Il était bien entendu de passer à l'action dès que nous 
serions en possession des armes. 

« Le plan d'action pour Beni Rached a été préparé par moi- 
même, Laban, Maillot, Noureddine Mustapha, et discuté, par 
l'ensemble du groupe. 

M. Auguste Tourtaud. Comment avez-vous eu ce papier ? 

M. Marc Dupuy. Il y à eu des fuites. 

M. ques Isorni. J'accomplis mon devoir de parlementaire 
et je donne des renseignements précieux à l’Assemblée natio- 
nale. Ecoutez-les. 


M. Auguste Tourtaud. Le contenu ne nous gêne pas, mais 
dites-nous comment vous vous êtes procuré çe papier. 

M. Robert Bichet, Qu'est-ce que cela peut vous faire, puisque 
vous prétendez que cela ne vous gêne pas ? 

M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur Tourtaud, vous 
reconnaissez donc l'exactitude du document ? 

M. Robert Bichet. 11 s’agit d’ailleurs d’un type qui a trahi 
deux fois. , 

M. Jacques Isorni. Permettez-moi de poursuivre ma lecture : 

« Zehmat Abdelkader, une nouvelle recrue, originaire des 
Beni Rached, nous a indiqué les personnes susceptibles d’être 
dangereuses pour la sécurité du groupe. Nous avons fait véri- 
fier ces renseignements par une autre nouvelle recrue, Mekaoui 
Abdelkader, également originaire des Beni Rached, 

« Nous avons décidé de revenir passer la nuit à Beni Rached 
chez Zelmat, où nous avons aussi conçu le plan de l’action. 

« Nous devions remonter tous ensemble vers le café de 
Zerrouki, qui était également une des personnes à abattre, ou 
se reunissaient tous ceux devant être abattus. 

« Arrivés au- café vers 21 heures, nous avons trouvé du 
monde devant le café dont les portes étaient fermées. 

«a Nous avons alors, sur indication de Zelmat, séparé les per- 
sonnes désignées comme dangereuses du reste des gens rassem- 
blés. Pendant que l'un des groupes, qui comprenait notam- 
ment Maillot, Henni-Douma, Djilalh (nouvelle recrue originaire 
de Medjadja) gardait à vue les gens qui ne devaient pas être 
inquiétés et discutait avec eux, un autre groupe s'était porté 
en avant et surveillait le chemin devant nous. Il s'agissait 
de Boualem, Abd el Kader, Noureddipe et Nah. 

« Je signale qu’à cette date Sadek n'était pas avec nous; 
il avait été retenu à Orléansville. 

« Quant à moi, ainsi que Hannoun et Laban, nous avons 
placé les personnes désignées derrière le mur du moulin où 
nous les avons abattues par rafales de mitraillettes. 

« Puis, nous sommes montés jusqu’à une place où se trou- 
vent le bureau du caïd et une épicerie que nous avons décidé 
de brûler. Tandis qu’un groupe se plaçait entre le bureau du 
caïd et l'école qui était occupée à cette heure et qu'un autre 
groupe, dont moi-même, discutait dans deux cafés avec les 
clients, Laban et Hanoun mettaient le feu au bureau et à 
l'épicerie à l’aide d'essence et de pétrole. » 

M. Roland Boscary-Monsservin. Assassinat, pillage et incendie! 

M. Marc Dupuy. Ce sont des rapports de police! 

M. Antoine Guitton. Taisez-vous, défenseur des assassins! 

+ Isorni. Ainsi, bombes et incendies volontaires, 
telles sont les armes du parti communiste algérien. En vérité, 
le parti communiste algérien est en guerre contre la France. 

Le parti communiste français est solidaire moralement et 
Re Ememest du parti communiste algérien. Si nous en avions 
e moindre doute, le souvenir que nous avons gardé du discours 

de Mme Vermeersch lévetait ce doute. 
. Avons-nous le droit d'envoyer en cr un représentant de 
ce parti pour interroger sous la* foi du serment et ayant le 
droit d'exiger le serment, eux qui luttent et tombent victimes 
du parti communiste algérien? (Interruptions à l’éxtrème 
gauche). 

M. Marcel Hamon. Avocat de Pétain! 

M. Jacques Isorni. J'afiirme que les fonctionnaires de police, 
les militaires qui seraient interrogés dans de telles conditions 
auraient le droit de refuser de répondre et que si, d’après la 
lettre de la loi, ils commettaient, en-refusant de répondre, un 
délit, il n'y aurait pas un tribunal en France pour les condam- 
ner, (Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 

M. Robert Manceau. Vous voulez empêcher l'enquête. 

M. Jacques Isorni. Nous n'avons pas le droit d'ajouter aux 
difficultés en Algérie par une décision qui constituerait un 
véritable désordre moral susceptible d'entraîner là-bas des 
désordres publics. 

En repoussant la.demande de pouvoirs d'enquête, l’Assemb'ée 
manifestera sa volonté que la commission se saisisse de nou- 
veau de la requête du ministre résidant et qu’elle envoie à 
Oran pour y faire la lumière — car il faut la faire — une 
délégation composée uniquement de représentants des partis 
nationaux. 





M. Robert Manceau. Nationaux-socialistes ! 

M. Jacques Isormi. Au nom de mon groupe, je demanderai 
à l’Assemblée de se prononcer par scrutin, et ce scrutin aura 
une importance politique qui n’échappera à personne. (Applau- 
dissements à droite, — Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. On a vraiment choisi l'homme qu'il 
fallait pour soutenir une telle cause ! 

, Denis. L'Assemblée ne suivra pas l'avocat du 
traître Pétain. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Ce n'est pas la première fois qu'il est 
question à cette tribune de prétendues atrocités françaises. 

Nous en avons déjà entendu parler pendant la guerre d’Indo- 
chine. Nous nous souvenons des campagnes systématiques de 
diffamation par lesquelles on cherchait à salir l’armée francaise, 
et notamment de ces campagnes de Témoignage chrétien, qui 
ont fait l’objet d'une mission d'enquête dont les conclusions 
ont établi que ces accusations étaient des mensonges. 

Aujourd’hui comme naguère, ce sont les mêmes journaux qui 
se livrent aux mêmes campagnes: 

Quelle est l’arrière-pensée de leurs auteurs ? 1 s’agit d’abord, 
en pariant de prétondées atrocités de la police, de faire oublier 
les crimes de ceux dont on prétend qu'ils ont été torturés. 
Il s’agit ensuite de fournir des arguments contre nous à 
l'O. N. U. Trop souvent, vous le savez, les réçuisitoires 
prononcés contre nous à l'O. N. U. sont établis à l'aide de 
coupures de journaux français. Il s’agit enfin de séparer le 
peuple de son armée, de démoraliser les soldats. C'est ainsi 
que gps les numéros de Témoignage chrétien étaient envoyés 
per e parti communiste à tous les tirailleurs partant pour 
‘Indochine. 

Nous sommes en présence d’une technique de guerre nou- 
velle, de cette guerre psychologique évoquée hier, à cette tri- 
bune, par le président Guy Mollet, en présence de méthodes 
nouvelles, travaillées et mises au point par les écoles de Moscou, 
HR importe de savoir si, aujourd'hui, le Parlement françus 
s’associera à ces manœuvres. 

Oui, la guerre qui nous est faite est bien une guerre psycho- 
logique ! Cela est tellement vrai que lorsqu'on fouille les caser- 
nes de fellagha, on se trouve moins en face d'armes que de 
cerlains journaux français. Il nous appartient donc de trouver 
la parade à cette forme üe guerre nouvelle. 

ous sommes en effet victimes d'une immense crise de 
confiance dans la résolution française. Ceux d'entre vous qui 
se sont rendus en Algérie le savent. L'Arabe se dit: la France 
avait déclaré qu'elle n'’abandonnerait jamais l’'Indochine et 
elle l’a abandonnée ; qu’elle ne traiterait jamais avec Bourguiba 
et elle l’a ramené à Tunis; qu'elle ne restaurerait jamais l’au- 
torité du sultan et le gouvernement qui l'avait juré l'a ramené 
sur le trône. Et, chaque fois, ce sont les amis de la France, 
ceux qui avaient eu confiance dans sa parole, qui se sont mon- 
trés les plus fidèles à noire drapeau qui, pour avoir eu confiance 
en nous, ont été odieusement massacrés. 

Eh- bien! mesdames, messieurs, ne pensez-vous pas que la 
présence d'un commissaire communiste dans une délégation 
d'enquête, le fait de conférer une autorité à un membre du 
parti communiste et de faire de ce parti une sorte d’arbitr», 
d’enquêteur témoin, ne seraient pas justement de nature à 
donner à penser à nos soldats que leur sacrifice est inutile et 
à faire croire à tous les musulmans que la France est décidé- 
ment destinée à partir et que se compromettre encore pour elle 
est un acte vraiment trop dangereux ? 

Mes chers collègues, depuis quelques jours, le courage renaît 
chez nos amis. L'affaire de L’Athos, l'arrestation des cinq bandits 
de l'avion, ces faits heureux dont nous nous félicitons et qui 
ont, pour une large part, incité notre groupe à voter unani- 
mement la confiance au Gouvernement. 

M. Marc Dupuy. Cela devient indécent. 

M. Frédéric-Dupont. .. commencent à créer un effet nouveati 
dans ce pays. Même des hommes qui jusqu'à présent se mon- 
traient assez réticents à l’égard des méthodes de M. Lacoste, 
reconnaissent, dans leurs articles dans certains grands jour- 
maux du soir, qu'en fait l’arres'ation de ces bandits a aéjà 
jeté la consternation dans les éléments qui nous sont hostiles 
et augmenté la confiance parmi ceux qui nous sont favorables. 

Je m'adresse en particulier à mes collègues socialistes et 
je leur demande: Ne pensez-vous pas que vous risquez de 
compromettre cet effort, que vous risquez de réduire à néant 
ce qui est considéré aujourd'hui comme le grand espoir, ce 
rétablissement de la confiance dans la France ? 

M. Marc Dupuy. C'est comme cela que nous avons eu Dien- 
Bien-Phu! 

M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, j'ai toujours pro- 
testé, j'appartiens à une profession dans laquelle on a l’habi- 
tude de protester, contre les voies de fait à l'égard des 
inculpés. J'ai souvent demandé des enquêtes à ce sujet au 
ministre de la justice, en matière de droit commun comme 
en toute autre matière, 
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Mais avops-nous jamais pensé une seule minute, mes 
confrères et moi, quand nous protestions, qu'il faudrait, dans 
ces enquêtes, admettre en quelque sorte un délégué des 
assassins... (Protestations à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments à droite.) é 

M. Marc Dupuy. C'est indigne! Nous sommes des- députés 
français comme vous! C'est. vous l'assassin! Dien-Bien-Phu! 

M. Frédéric-Dupont. ... pour examiner dans quelle mesure 
Ja police aurait pu maltraiter des inculpés et exercer des 
sévices ? 

M. Marcel! Hamon. Ils ont la nostalgie du gg où leurs 
amis torturaient les patriotes et en particulier les commu- 
nistes ! 


M. Frédéric-Dupont. M. Soustelle à très bien dit, acclamé par 


tous les députés nationaux de cette Assèémbhlée, qu'il est 
inadmissible de faire ici une politique et d’en faire yne autre 
en Algérie. IL est inadmissible, il nous l’a dit et nous l'avons 
acclamé, de mettre les communistes en prison en Algérie et 
d'en faire ici des juges. 

Notre opinion, mesdarnes, messieurs, est que la place des 
communistes, ici comme en Algérie, est en prison. (Applau- 
dissements à droite. — Protestalions à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. Vous n'étiez pas si fier en 1945! 

M. Arthur Musmeaux. Tant qu'il n'y aura que des Frédéric- 
Dupont pour nous mettre en prison ! 

M. le président. La parole est à M. Brocas, vice-président de 
la commission de l'intérieur. 

M. Partrice Brocas, vice-président de la commission de l'in- 
térieur. Mes chers collègues, la commission de l'intérieur a été 
saisie d'une demande d'enquêle sur des faits qui seraient des 
plus regrettables, s'il s'avérait qu'ils ont réellement eu lieu. 

Non seulement d'après les avocats des accusés, mais aussi 
d'après certains articles de presse de diverses tendances, des 
sévices odieux, incompatibles avec les principes fondamentaux 
de toute justice et contraires à la dignité qui doit toujours être 
respectée même chez les plus coupables, auraient été infligés 
au cours d'instructions judiciaires ou d'enquêtes de police. 

En présence de telles accusations, votre commission de l'in- 
térieur a estimé qu'il fallait faire toute la Jumière sur ces faits, 
Mais deux thèses se sont opposées. 

Certains ont pensé qu'une commission d'enquête devait 
comprendre des représentants de tous les groupes de l’Assem- 
blée, sans aucune espèce d’exclusive, par conséquent aussi 
bien des communistes. Une fraction de la commission et, je ne 
cache pas que telle était mon opinion personnelle, a cru qu’é- 
tant donné l’objet particulier de cette enquête, il me pouvail 
pas y avoir de communistes au sein de la Commission. _ 

Les arguments de la majorité se comprennent facilement: 
Pourquoi,. dans une commission chargée d'enquêter sur des 
faits qui se sont passés en Algérie, exclure a priori des mem- 
bres de l'un des groupes de l'Assemblée ? En outre, il ne 
serait peut-être pas mauvais que ces députés se rendent compte 
sur place à cette occasion de la situation algérienne. Ils ver- 
raient que certains jeunes rappelés, dont les que hies com- 
munistes ou communisantes sont noloires, accomplissent néan- 
moins très correctement leur devoir et ne songent nullement 
à épouser la cause des rebelles, et cela pourrait leur donner 
de préeieuses indications sur le sentiment profond du veuple 
de France, 

M. Marcel Mérigonde, Voulez-vous me permettre une courte 
mise au point, monsieur Brocas ? . 

M. le vice-président de la commission. Volontiers. 

M. Marcel Mérigonde. Je m'en excuse, mais il n’a jamais été 
; ge parmi les commissaires qui ont voté pour la présence 

‘un communiste dans la commission d'enquête, de rapports 
avec les rappelés. 

La demande formulée par la sommission précise très nette- 
ment qu'il s’agit uniquement d'enquêter sur les sévices et il 
n'y a absolument aucune référence à des visites aux camps 
d'hébergement. Par conséquent l'argument que vous exposez 
n'a jamais été employé par les membres de la majorité de la 
commission, lesquels n'auraient jamais voulu.ces contacts, 

M. Jacques Isorni. Mais le télégramme de M. Lacoste visait 
aussi la visite des camps d'hébergement, 

M. Marcel Mérigonde. Oui, mais la demande d'enquête de la 
commission de l'intérieur ne vise que les sévices. 
M. Jacques Isorni. C'est exact ! 

M. le vice-président de la commission. Je suis heureux de 
celte mise au point. à 

Par 21 voix contre 17 la commission a donc estimé qu'il y 
avait lieu d'inclure dans cette commission des représentants 
de tous les groupes. | 

En ce qui concerne la minorité, certains de ses arguments 
viennent d'être exposés avec grand talent par M. Isorni. Je 
Me pr exprimer les sentiments qui m'ont personnellement 
guidé, 








L'objet particulier de l'enquête, objet qui vient d'être souli- 
gné par M. Mérisonde, commandait l'éviction des communistes 
pour deux raisons. 

En premier lieu, un em supérieur d'équité. Dans motre 

" droit, il n’est jamais admis que l'on puisse être à la fois juge 
et partie, à la fois accusateur et juge, et le juge doit présumer 
les aecusés innocents. Or, non seulement 2 premiers accu- 
sateurs ont été des communistes, mais aussi nos collègues 
communistes, futurs membres de la commission, nous ont 
déclaré qu'ils étaient d'ores et déjà absolument certains de 
la réalité des faits allégués. 

Comment donc pourraient-ils encore être considérés comme 
des enquêteurs impartiaux ou comme des juges irrécusables ? 

En second lieu, il y a une question de dignité de l'adminis 
tration : il serait jntolérable que le comportement de fonction- 
naires français, chargés de combattre les rebelles fût apprécié 
par ceux qui, ouvertement, se sont faits les apologistes des 
ennemis de la France. 

C'est donc le souci de l'équité et celui de respecter la 
dignité des serviteurs de l'Etat qui ont -aotamment inspiré 
les dix-sept membres de la commission qui ont voté contre. 

M. le président. La parole est à M. Bichet, 

M. Robert Bichet. Des accusations graves ont'été portées 
contre la police, et le préfet d'Oran a demandé qu'une com- 
mission parlementaire se rende sur place pour enquêter. 

Je crois personnellement qu'il est indispensable, en effet, 
qu’une commission d'enquête aille à Oran. Mais il serait into- 
lérable que ceux qui, par leur action, sont à l'origine des faits 
rs aux accusés participent à ses travaux. 

commission de l’intérieur, dit-on, n'a vu aucun inconvé- 
nient à ce qu'un communiste fasse partie de cette commission 
d'enquête, mais je crois savoir que sa décision est intervenue 
avant que Mme Thorez ne soit venue faire l'apologie de la 
trahison à cette tribune. 

H est évident qu'il serait absolument intolérable qu'à cette 
commission d'enquête participent des gens qui, à l'avance, 
sont d'accord avec les traitres. 

Toutefois, comme la lumière doit être faite, j'ai l'honneur 
de proposer à l’Assemblée la motion suivante : ; 

« L'Assemblée nationale donne les pouvoirs d'enquête pré- 
vus par l'article 9 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 à la délé- 

tion de la commission de l'intérieur qui s'est rendue en 

Igérie au mois de juillet 1956 et la charge de se rendre à Oran 
dans le plus bref délai possible. » 

Je pense qu'ainsi la vérité pourra être faite avec toutes les 
garanties nécessaires par une commission d'enquête déléguée 
par l’Assemblée nationale. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Mérigonde. : 

M. Marcel Mérigonde. Mes chers collègues, M. Isorni a déclaré 
que le vole que nous allons émettre avait une portée politique. 

Je tiens à déclarer au nom du groupe socialiste, que si, au 
mois de jüillet deruier, nous nous sommes opposés à la pré- 
sence de communistes dans la délégation qui s'est rendue en 
Algérie pour une mission d'information étendue, nous l'avons 
fait après que M. Gagnaire eut-posé à M. Merle la question sui- 
vante: « Vous solidarisez-vous avec l’aspirant Maillot, oui ou 
non ? » Et c’est parce que M. Merle à répondu qu'il n'avait pas 
à s'inmiscer dans les aflaires du parti communiste algérien 
qui était seul maître en la matière, et qu'il n'avait, par consé- 
quent, ni à désavouer ni à reconnaitre ja valeur du geste de 
Maillot, que la commission de l'intérieur a décidé de se priver 
de collègues communistes. 

li n'aurait pas été concevable, en effet, que dans une mission 
d'information des députés qui ont | re parti pour les traîtres à 
la patrie entrent en contact avee des-militaires. 

Telle fut la posilion que nous avions prise et nous nous en 
sommes félicités car nous ayons eu là-bas une mission très 
intéressante. Tout nous a été moñtré; nous avons entendu des 
jeunes gens nous tenir des langages qui leur auraient valu 
immédiatement, dans certaines républiques, la prison ou l'envoi 
dans de véritables camps de concentration, et qui ont pu partir 
libres dans la plus grande dignité. Nous avons, par conséquent, 
fait là-bas, un travail sérieux. . 

Mais, cette fois, le problème est différent et. j'ai l'impression 
qu'on lui donne beaucoup trop d'importance. 

Il s'agit d'une campagne de presse sur de prétendus sévices, 
des sévices qui, comme par hasard, ne laissent pas de traces 
dans la plupart des cas et sont pratiqués sur des membres du 
parti communiste algérien, Et ce sont les membres du parti 
communiste français qui demandent que l’on enquête- sur ces 
faits. Si vous ne les emmenez pas, les jugements que nous 
pourrons porter, le témoignage que nous pourrons rendre, aussi 
sincères qu'ils puissent être seraierit toujours attaqués. 

M. Robert Bichet. Ils le seront de foute facon. 

M. Marcel Mérigonde. Vous avez vu que dans bien des. cas 

\ Jes textes eux-mêmes sont interprétés ou $ollicités. Nos témoi- 


|; gnages le seraient tout autant, 
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Ce qui fait le plus de mal dans une atfaire comme celle-là 
c’est la calomnie; on n'a pas le droit de la laisser se déve- 
lopper ; on n'a surtout pas le droit de donner des excuses à 
ceux qui n'hésitent pas à la lancer. 

Les membres de 1: commission de l'intérieur qui étaient avec 
moi auraient été heureux que des communistes fussent à nos 
côtés le jour où nous avons visilé le camp d’internement de 
saint-Leu, ce camp qu'on avait appelé camp de concentration, 
pour un peu on aurait dit camp d'extermination. 

Nos collègues communistes auraient ainsi pu se rendre 
compte que ce qu'on leur avait raconté était absolument faux. 
lis auraient peut-être éprouvé du remords à entendre cer- 
tains détenus protester parce que la commission, au lieu de les 
interroger dans une salle qui avait été spécialement aménagée à 
cet effet, s’entretenait individuellement avec les prisonniers 
dans les baraquements. 

Trois fois de suite, on nous à rappelés, mes collègues Ilov- 
nanian, Cayeux et moi-même et la délégation officielle du camp 
qui était composée de détenus à protesté contre notre curiosité. 

Nas collègues communistes auraient certainement été étonnés 
d'entendre un certain nombre d'’intellectuels et de bourgeois 
égarés au F. L. N. protester cuntre la promiscuité dans laquelle 
ils étaient tenus. A la queston que nous leur avons posée : 
« Promiscuité avec qui? Avec des bandits de droit commun ? 
avec des assassins, avec des voyous ? », ils ont répondu: 
« Non, mais promiscuité avec des gens qui sont sales, avec 
des gens qui n’ont aucune éducation ». 

Je vous assure que la promiscuité que nous déplœærions, nous, 
dans les canrps de concentration d'Allemagne, c'était celle qui 
nous était imposée avec les band:ts de droit commun, avec les 
voleurs et les assassins, avec toute la pègre internationale qui 
vivait dans certains camps, mais jamais la promiscuité avec: 
nos camarades de la Résistince, quelle que soit leur origine. 

C'est pourquoi nous pensons qu'en limitant nettement la 
mission de l1 commission d'enquête, il ne peut en sortir que 
du bien pour la recherche et la reconnaissance de la vérité 
totale, Aussi le groupe socialiste votera-t-il pour qu’an commu- 
nisle fasse partie de ceile commission, dont l'unique but est 
de faire la lumière sur des affirmations que nous considérons 
des maintenant comme calomnieuses. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Merle. 


M. Toussaint Merle. Mesdames, messieurs, l'Assemblée doit 
statuer aujourd'hui sur la demande présentée par la commis- 
sion de l'intérieur et tendant à l'octroi des pouvoirs d'enquête 
prévus par Particle 9 de Ja jor n° 50-10 du 6 janvier 1950. 
1 ne s'agit pas d'autre chose, contrairement à ce qu'ont exposé 
les orateurs qui m'ont précédé. 

Or, il est clair que certains de nos collègues s'efforcent de 
s'opposer à cette demande en argumentant, non pas sur la 
question à l’orde du jour, mais essentiellement sur une déci- 
sion de la commission de l'intérieur qui a désigné sa délégation 
à la représentation proportionnelle. 

Chacun connaît les faits qui motivent la demande de la com- 
mission de l’intérieur. Ils ont soulevé une émotion et une indi- 
gnalion considérabies dans tout le pays. Et la saisie de 
l'Humanité n'a pas empêché qu'ils soient révélés et commentés 
par une parlie de la presse qui, à j'ordinaire, ne témoigne 
pas d’une grande amitié pour le parli communiste, qu'ils soient 
sévèrement condamnés par de nombreuses organisations ainsi 
que par de nombreuses personnalités qui sont aussi très éloi- 
guées du parti communiste francais. 

La commission de l’intérieur done a décidé de désigner à Ja 
représentation proportionnelle les membres de la commission 
d'enquête. Avec la nature des actes incriminés, c’est surtout 
ce qui gène un certain nombre de nos collègues, ainsi que l’a 
démontré amplement M. Isorni. 

I ñ'entre pas dans nos intentions de revenir aujourd'hui sur 
les faits; à savoir que des Algériens d’origine musulmane et 
d'origine européenne ont été torturés après leur arrestation, 
alors que certains avaient déjà subi des souffrances de la 
part des tlortionnaires de Vichy. Il n’est pas question aujour- 
d'hui non plus, comme l'ont fait certains, de revenir sur le 
débat de politique générale qui s'est terminé hier soir et au 
cours duquel des représentants du parti communiste francais 
ont exposé notre point de vue et nos solutions sur le problème 
algérien. 

Il s’agit, je le répète, d'accorder ou de refuser les pouvoirs 
d'enquête demandés par la commission de l’intérieur. 

Nous estimons — c'est un principe constant de notre 


groupe — que toute commission d'enquête doit être désignée 
à la représentation proportionnelle, afin qu'elle présente toutes 
les garanties d'efficacité et d’impartialité, d'autant plus que 
nous sommes le groupe le plus nombreux de l’Assemblée, 
D'ailleurs, vous en avez ainsi décidé hier à l'unanimité, à pro- 
pos de Ja demande présentée par la commission des territoires 
d'outre-mer, 





Vous voudriez, aujourd’hui, établir une différence entre la 
Guinée et l’Algérie. C’est la démonstration que les événements 
d'Algérie vous gênent sérieusement et que vos arguments ne 
sont pas solides. 

D'autre part, je rappelerai à M. Bichet, qui faisait allusion 
aux événements antérieurs ou postérieurs à l’objet de notre 
discussion, qu'avant hier la commission de l’éducation natio- 
nale a confirmé la représentation des communistes au sein de 
h délégation qui se rendra en Algérie dans quelques jours. De 
plus, si nous estimons que toute commission d'enquête doit 
ètre désignée à la représentation proportionnelle, nous voulons 
ajouter un autre argument, 

Hier, le groupe communiste à indiqué pourquoi il ne pouvait 
pas voter la confiance au Gouvernement, Ce matin, Ja presse 
se réjouit du fait que le parti communiste soit dans l’opposi- 
tion et qu'il y soit seul, notamment en ce qui concerne l’Al- 
gérie. Encore que nous ayons beaucoup à dire à ce sujet, nous 
pensons que, dans un régime démocratique, le parti de « J'op- 
position » doit être représenté dans une commission d’enquêle, 
Sans quoi cela signifierait que la majorité a quelque chose à 
cacher, quelque chose qui la gène. Mieux, vous devriez souhai- 
ter, vous devriez exiger la présence du parti de « l'opposition », 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'accepter la demande que vous présente Ja commission de 
l'intérieur en vue d’enquèter sur les sévices en Algérie. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Dreyfus-Schmidt. Mes chers collègues, je voudrais qu'on 
revienne à la véritable question qui est posée dans cette affaire. 

Il imnorte d’abord de savoir qui a demandé la commission 
d'enquête. A cet égard, M. Isorni a donné lecture d'un télé- 
gramme, celui-là mème qui a été produit à la commission de 
l’intérieur. 11 émane du préfet d'Oran, appuvé par M. Lacoste. 
Je rappelle à ce propos que lors d’un débat, répondant à 
M. Pierre Cot, M. Lacoste a tiré iei l'argument du fait qu'il avait 
lui-même demandé la nomination de cette commission d'en- 
quête. ; 

La commission de l’intérieur a demandé à M. Champeix, secré- 
taire d'Elat, quelle était l'opinion du Gouvernement. Je rap- 
pelle ses propos: « L'enquête est demandée par M. Lambert, 
appuyé par M. le ministre résidant, le Gouvernement n'y voit 
pas d’inconvénient. » 

C'est donc le Gouvernement qui, dans un but facile à com- 
prendre, demande que la lumière soit faite sur certains faits 
et ce sont M. Lambert et M. Lacoste, les premiers intéressés, 
qui veulent qu'une commission d'enquête, impartiale, je sup- 

ose, les lave des accusations qui ont été portées contre eux. 
En effet, on comprend parfaitement qu'ils éprouvent le besoin 
de se justifier devant l'opinion française. | 

Certains de nos collègues, en particulier M. Isorni, ont ajouté 
qu'un débat sur ces faits pouvait avoir lieu à l'Organisation 
des nations unies et qu'il serait utile que le Gouvernement 
français produisit un document présentant toutes garanties 
d'impartialité. 

Cela dit, quel est aujourd'hui le débat ? 

Je crois que nous sommes d'accord pour nommer une com- 
mission. La question qui se pose est celle de savoir si ce sera 
une commission sans pouvoirs d'enquête, c’est-à-dire désignée 
comme l’a déjà été une délégation de la commission de l'inté- 
rieur, ou au contraire une commission disposant des pouvoirs 
d'enquête qui vous sont demandés. C'est cette dernière solution 
qu'a adoptée la commission de l'intérieur. 

Il est évident — tous les orateurs, notamment M. Mérigonde, 
l'ont indiqué — qu'il est inutile d'envoyer en Algérie une 
commission si ses membres ne peuvent entendre sous la foi 
du serment les fonctionnaires qui peuvent être impliqués dans 
celte affaire. 

La commission de l’intérieur a donc décidé de demander les 
pouvoirs d'enquête pour cette commission. Automatiquement, 
en vertu du règlement, cette commission d'enquête doit être 
désignée à la représentation proportionnelle. 

Ne pensez-vous pas qu'il serait d'a sez mauvais goût que celle 
commission ne fût composée que de membres de la majorité 
gouvernementale ? 

Certains collègues — tel M. Brocas — avaient indiqué à la 
commission de l’intérieur qu'ils faisaient confiance au Gouver- 
nement. Précisément, leur avons-nous fait remarquer, c’est Je 
Gouvernement qui demande une commission d'enquête. Allons- 
nous, alors, envoyer là-bas une commission d'enquête dont on 
dira à l'avance, si elle n’est composée que de membres de Ja 
majorité, que, bien entendu, M. Lacoste l’a demandée pour se 
faire couvrir par ses amis ? 

Dans l'esprit de M. Lacoste, dans l'esprit de nos collègues 
socialistes — M. Mérigonde l’a bien précisé — et, je le suppose, 
dans l'esprit de l’Assemblée tout entière, la commission doit 
être composée de telle facon qu'on ne puisse accuser le Gouver- 
nement d’avoir voulu mettre la lumière sous le boisseau. Elle 
doit donc comprendre des représentants de tous les groupes de 
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l'Assemblée, qui prendront une décision collégiale après avoir 
enquêté sur des faits précis qui n'ont rien à voir avec la 
pue algérienne elle-même. Aussi bien, M. Frédéric-Dupont 
e rappelait, de pareilles enquêtes n'ont-elles pas été demandées 


déjà ? 

fins ecs conditions, je vous demande à mon tour de suivre 
la commission de l’intérieur, dans l'intérêt de ceux-là mêmes 
qui ont demandé la désignation d’une commission d'enquête, 
c’est-à-dire de M. Lambert, de M. Lacoste et du Gouvernement 
tout entier. 

M. le président. Je suis saisi par M. Bichet d une motion qui 

s'oppose à la demande de la coinmission de l'intérieur. 

Je donne lecture de cette motion : 

« L'Assemblée nationale donne les pouvoirs d'enquête prévus 
ar l’article 9 de Ja loi n° 30-10 du 6 janvier 1950 à la déléga- 
ion de la commission de l'intérieur qui s’est rendue en Algérie 

au mois de juillet 1956 et la charge de se rendre à Oran dans le 
plus bref délai possible pour enquêter sur les sévices qui 
auraient été infligés au cours de leur interrogatoire à certaines 
personnes dans le département d'Oran ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix cette motion. 

M. Robert Bichet. Nous demandons le seratin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Vo:ci le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants................ Jesse B39 
Majorité absolue............. cover . 260 
Pour l’adoption.......... 231 
D re mier tata ts 238 


L'Assemblée nationale a adopté. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 
M. Antoine Guitton. La trahison est battue! 


de D 


ELECTIONS AUX CHAMBRES DE METIERS 
Discussion d'urgence, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence, en deuxième lecture, du projet de loi, modifié par le 
Conseil de la République, tendant à modifier certaines d'spo- 
sitions relatives à l'élection aux chambres de métiers et aux 
métiers artisanaux (n° XM5),. 

M. Henri Dorgères d’Haïluin. Cette affaire n'est pas inscrite 
à l'ordre du jour. 

M. le président. Vous semblez oublier que la conférence des 
présidents à modifié celui-ci et que l’Assemblée a approuvé 
cette modification. 

La parole est à M. Rolland, rapporteur de la commission des 
affaires économiques. 

M. Jacques Rolland, rapporteur. La discussion de ce projet 
ayant été demandée par le Gouvernement selon la procédure 
d'urgence, la conférence des présidents a pu l'inserire à 
l'ordre du jour de la première séance réservée aux urgences. 

Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 25 octobre 
1956 votre commission des affaires économiques a examiné le 
projet de loi, modifié par le Conseil de la République, relatif 
aux élections aux chambres de métiers et aux métiers artisa- 
DAUX. 

Le Conseil de la République a adopté ce texte à l’unanimité, 
en apportant à la plupart des iticies certaines modifications 
que votre commission, après avoir procédé à un échange de 
vues, a cru devoir retenir. 

Je ne vous donnerai pas lecture du rapport qui vous a été 
distribué. Je me bornerai simplement, lors de la discussion 
des articies, à vous présenter les observations que la commis- 
sion des affaires économiques m'a chargé de formuler. 

M. le présidem. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Damasio. 

M. Jean Damasio. Monsieur le président, monsieur le secré- 
taire d'Etat, mesdames, messieurs, du débat qui s’est institué 
il y a quelques jours à l’Assemblée nationale et qui s’est pour- 
suivi récemment au Conseil de ja République, le monde arti- 
sanal a simplement retiré l'annonce d'élections partielles aux 
chambres de métiers pour le 16 décembre. 

IL à profondément regretté qu'une discussion s'engageàât sur 
des problèmes de fond touchant à la définition de l'artisan 

: abordant une conception de l'artisanat hors du débat général 
sur les principes mêmes de l’organisation de l'artisanat, de 
son mouvement institutionnel, de son cadre social et admi- 
uistratif, : 





—— 


C’est tout à fait incidemment et à l’occasion d’un débat pure- 
ment électoral qu’une discussion a pu s'engager sur un pro- 
blème partiel qui ne se conçoit que dans une étude d'ensemble, 
C’est cela qui est très regrettable. 

Il nous a été Aonné d'assister, à l’occasion de l'examen d'un 
ameïrrklement présenté par M. Bouxom, à une discussion sur 
l’éventualité de modifier le décret d'organisation des catégo- 
ries de la chambre de métiers de la Seine et d'y retirer de la 
septième catégorie pour les mettre dans la sixième les cordon- 
niers qui, disait-on, ne pouvaient voisiner avec les coiffeurs. 

M. Bouxom a eu parfaitement raison de venir nous parler de 
l1 chambre .de métiers de la Seine, bien qu’il me paraisse assez 
contestable du point de vue de la rectitude juridique que l'on 
puisse modifier par une loi un article isolé d'un décret d’admi- 
nistration publique, en déséquilibrant, au surplus, l'harmonie 
des catégories professionnelles qui avait déjà été modifiée il 
y à deux ans. 

Il m'a été donné de constater dans le fonctionnement de la 
chambre de métiers de la Seine un certain nombre d'anomalies 
qui m'ont paru suffisamment graves pour qu'elles soient com- 
mentées à la tribune de l’Assemblée nationale et pour que le 
Gouvernement prenne les mesures qui s'imposent. 

Déjà, par voie de question écrite, M. Tixier-Vignancour avait 
attiré l’attention de M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce sur un certain nombre de faits qui paraissaient 
scandaleux. 

C'est ainsi que cette chambre de métiers édite et distribue 
pee un périodique qu'elle intitule Bulletin + de 
a chambre de métiers de la Seine, qui ne sert en réalité qu'à 
faire l'apologie de ses dirigeants et qui est, bien entendu, payé 

ar la taxe pour frais de chambre de métiers acquittée par tous 
es artisans. 

Ceux qui ne s'associent pas à la politique de ces hommes en 
place payent néanmoins leur publicité, Cette atteinte à l'objec- 
tivité et à l'indépendance dont doivent faire preuve les cham- 
bres de métiers est déjà particulièrement grave. 

Ce manque d'objectivité s’est encore amplifié ces derniers 
jours, monsieur le secrétaire d'Etat, En effet, l'annonce des 
élections aux chambres de métiers a amené tous ceux dont le 
renouvellement du mandat est proche à faire parmi les élec- 
teurs artisans une propagande dont le Bulletin officiel de la 
chambre de métiers de la Seine est, semble-t-il, le meilleur 
véhicule. C’est ainsi que le dernier numéro d'octobre de cet 
organe comportait une page entière de publicité consacrée à 
une organisation professionnelle qui se propose de présenter des 
candidat$ aux prochaines élections. 

Cette organisation faisait déjà de la publicité dane le bulletin; 
à l'occasion de ces élections e:le a décidé d'augmenter la sur- 
face de ses annonces et a pris une page entière. 

Nous ne nous élèverions pas contre cette facon de procéder 
si toutes les organisations professionnelles étaient autorisées à 
user de la possibilité d'insérer des annonces dans le Bulletin 
officiel de la chambre de métiers, ce qui, bien entendu, leur est 
absolnment refusé. 

Il me semble que la responsabilité de celui ou de ceux qui 
ont pris de telles décisions est particu:ièrement engagée, soit 
en face de l'opinion publique, soit même devant les tribunaux. 

J'estimerais tout à fait normal, en présence d’une atteinte 
aussi violente au principe de l'égalité de tous les citoyens, de 
voir les pouvoirs publies intervenir en usant des moyens dont 
ik disposent, auprès de cette chambre de métiers pour réta- 
bli: l'équilibre entre les divers candidats 

Et puisqu'il m'est ainsi donné, monsieur le secrétaire d'Etat, 
à l’occasion de cet incident d'actualité concernant les prochai- 
nes élections, de vous parler de l'attitude de la chambre de 
métiers de la Seine, je vous donnerai quelques détails sur les 

raves erreurs qui ont été commises par ceux que les intrigues 
lectorales poussèrent à la direction de cette compagnie. 

Au cours de ce dernier triennat qui fut allongé d’une année 
par suite d’une réforme, réalisée l'an dernier, des statuts de 
l'artisanat. la chambre de métiers de la Seine s’est singularisée 

ar son obstination à vouloir maintenir en fonctions des mem- 
res dont l'inégibilité avait été judiciairement constatée. 

On s'est aperçu en effet après les élections partielles de 
novembre 1952 qu'un certain nombre des membres ne remplis- 
saient pas les conditions légales d'électorat et d'éligibilité, Un 
certain nombre de procès furent engagés dans le but de faire 
constater l'incapacité de ces membres. Après de nombreuses 
peripéties judiciaires sur lesquelles je n’insisterai pas, me bor- 
nant à signaler que l’on alla deux fois jusqu'en cassation, les 
décisions définitives intervinrent. 

Priée par le préfet de la Seine d'inviter les membres 
inéligibles à donner leur démission, la chambre de métiers 
se solidarisa avec eux et refusa d'agir. Mieux: on vit le prési- 
dent de cette compagnie venir témoigner en faveur de l'un 
d'eux, déclarant aux juges qu'il reconnaissait personnellement 


| l'incigibilité et qu'il en répondait, 
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C'est contre la volonté exprimée à deux reprises dans des 
assemblées ge extraordinaires que le préfet de la Seine 
dut, par arrêté, exclure les membres jugés indésirables. C’est 
dans ces conditions qu’il en exclut une première fournée de 
cing; par un arrêté ullérieur, il procéda à l'exclusion de deux 
autres membres qui étaient aussi contestés, 

Il faut dire que les débats des diverses juridictions devant 
lesquelles fut porté le différend avaient révélé que le tréso- 
rier de la chambre de métiers de la Seine avait produit, pour 
s'inscrire, un certain certificat de complaisance. 

Plus récemment, en mai dernier, monsieur le secrétaire d'Etat, 
le vice-président de la chambre de métiers fut déclaré inéligible 
par les tribunaux. Sans attendre une décision préfectorale, il 
yréféra démissionner. D'autres membres contesiés préférèrent 
également donner leur démission. En dernière analyse, on 
aboutit à cette singularité de voir quatorze membres de la 
chambre de métiers de la Seine, dont le vice-président, le tré- 
scrier, le secrétaire chargé des questions d'apprentissage, etc., 
convaincus d’inéligibilité comme n'étant ni artisans ni compa- 
gnons et n'ayant, de ce fait, aucun droit à siéger à la chaïmbre 
de ruciiers. 

La chambre de métiers de la Seine a couvert cet ensemble 
d'anomalies en se solidarisant avec ceux qui n'avaient aueun 
droit pour siéger. IL est wrai que l’ensemble des inéligibies 
formaient un bloc dont Jes voix se porta ent dans la direction 
que vous devinez. 

En ce qui concerne le personnel, il a été enregistré quatre 
dtinissions de membres de cadres supérieurs sur six fonc:ions, 
notamment celle du «secrétaire général, celle de la dire’trice 
des services d'apprentissage, cel'e du directeur des services 
d'orientation professionnelle et, enfin, tout récemment, celle du 
chef du secrétariat. 

A fin d'illustrer l'ampleur du sentiment de honte qu'inspirent 
ces faux représentants de l'artisanat qui siègent à la chambre 
de raétiers de la Seine, ri me faut vous signaler que cette com- 
pagnie a été condarnnée par la cinquième chambre du tribunal 
de la Seine à 75.000 francs d'amende, de dommages-intérèts 
pour des attaques injustitiées à l'égard d’une société mutualiste. 

Dans un autre domaine, je me dois de mentionner une poli- 
tique curieuse menée par cette chambre de métiers sur le plan 
social, Sous le prétexte de colonies de vacances, la chambre de 
métiers de la Seine, suivant, en cela, des exemples donnés 
par maints organismes dont les excès furent dévoilés à cette 
même tribune, a acquis un certain nomiwe de châteaux dans 
lesquels, pendant les deux mois d'été, il est reçu quelques 
dizaines d'enfants seulement, ce qui, ces dernières années, a 
conduit la chambre de métiers à s'adresser à un organisme 
extérieur auquel elle a concédé l'organisation de ses colonies 
de vacances, à charge pour cet organisme d'y recevoir les 
enfants des artisans. 

En réalité, ces colonies de varances ne servent, il faut bien 
le dire, sous le paravent social, qu'aux dirigeants de celte 
chambre de métiers, qui y font de fréquents mais onéreux 
séjours, pas à leur charge, bien évidemment. 

Il m'a été donné d'apprendre que le château de Bellef mtaine, 
en Seine-et-Oise, avait recu la visite, outre des dirigeants de la 
chambre de métiers de la Seine, de fonct'onnaires soit de l’admi- 
nistration pré'ectorale, soit de l'administration centrale, qui 
avaient été invités par ces dirigeants. | 

En définitive, pour la chambre de métiers de la Seine, ces 
châteaux constituent une charge considérable, attestée par les 
frais très élevés d'entretien figurant au budget de cette cham- 
bre de métiers, charge qui représente 5 p. 100 du budget total 
de la compagnie et qui incombe aux artisans par le jeu de la 
taxe pour frais des chambres de métiers. 

J'ai également, monsieur le secrétaire d'Etat, à vous relater 
des faits d’une particulière gravité. Cette fois, je ne vous 
adresserai pas de reproches car votre administration aura 
convenablement agi sur le plan administratif. Mais, sur le 
plan humain, rien, tien entendu, n'a encore été fait. 

En mai 1950, la chambre de métiers de la Seine a été dissoute 
parce que les amis de ceux qui sont actuellement en fonctions 
avaient, dans ‘ des conditions particulièrement  affligeantes, 
donné leur patronage à la constitution d'organisations satellites, 
dont une coopérative et une mutuelle médico-chirurgicale pour 
lesquelles des souscriptions avaient été demandées aux artisans. 

Ces souscriptions ayant eu lieu dans les locaux mêmes de la 
chambre de métiers — le secrétaire général de l’époque en était 
l'instigateur — il en résulta, monsieur le secrétaire d'Etat, 
après que ces diverses organisations se furent effondrées, la 
perte du montant des souscriptions pour plus de 2.500 artisans. 

Pour ces raisons et pour bien d’autres, le gouvernement de 
l’époque trancha dans le vif. Par décret, il procéda à la dissolu- 
tion de cette chambre de métiers. 

Pour bien situer l'institution, je dirai que ce sont les mêmes 
hommes ou leurs complices qui sont de nouveau en fonctions. 
Jamais il ne leur fut imposé le principe de l'indemnisation des 
artisans spoliés dans cette très pénible affaire. 





En résumé, la situation que présente la chambre de métiers 
de la Seine, face au monde artisanal, peut se définir de la façon 
suivante : elle ne constitue qu'une véritable agence de voyages, 
dans l'intérêt de ses dirigeants, assortie d'une machine à distri- 
buer des jetons de présence habilement camouflés en frais de 
représentation. 

e ne veux pas insister sur des faits mineurs bien que regret- 
tables, par exemple, monsieur le secrétaire d'Etat, sur la médio- 
crité de l'apprentissage dans la Seine où un seul apprenti a été 
classé depuis plusieurs années au concours national de l'appren- 
tissage, ou sur le fait que la majorité de cette assemblée s’arroge 
le droit de retirer des procès-verbaux les propos tenus par les 
membres de la minorité, ou encore sur la véritable déliques- 
cence des services intérieurs qui se manifeste aux esprits 
les plus superficiels. 

IL était nécessaire de clamer ces vérités à un moment où 
ceux qui, pour quelques jours, sont chargés de responsabilités 
rétendent par la voie de leur Bulletin officiel s'accorder un 

revet de virilité et un certificat de compétence. 

Comme je le disais récemment lors du précédent débat sur 
les chambres de métiers, c'est plutôt un bulletin de congé que 
ces messieurs recevront le 16 décembre et c'est pour cela, 
monsieur le secrétaire d'Elat, que je confirme ma position: 
avant tout projet de réforme, quel qu'il soit, il faut procéder 
à une large consultation; ce seront les artisans qui vous man- 
dateront, qui mandateront à côté de vous les hommes qu'ils 
jugeront les plus dignes de les représenter. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la paroïe dans 
la discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à <e prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les seuls articles qui n'aient pas été 
adoptés par les deux Chambres dans un texte identique. 


[ irlicle 1°.1 


M. le président, La commission propose, pour l'article 1%, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 1%, — L'article 5 du décret n° 55-657 du 20 mai 
1955 modifiaut le titre II du code de l'artisanat est abrogé. 

« Les membres des chambres de métiers dont la durée 
du mandat avait été limitée par application des dispositions 
de l'article 5 susvisé resteront en fonction jusqu'en novem- 
bre 1959. 

« Le mandat des membres des chambres de métiers 
d'Alsace et de Moselle, élus en 1952, est prorogé jusqu'en 
1959, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1% ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'arlicie 5, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5. — Seuls les titulaires du certificat d'artisan visé 
à l'articie 32 du code de l'artisanat, ou de tout diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de l'enseignement 
technique pourront exercer les métiers pour lesquels une for- 
mation professionnelle complète est indispensabie, afin de 
donner toutes garanties dans l'exécution des travaux. 

« Lorsqu'une entreprise, quelle qu'en soit la forme, n'orcu- 
pera pas un effectif supérieur à celui fixé par les textes régis- 
sant l'artisanat, son personnel devra comprendre un titulaire 
au moins du certificat ou du diplôme visés à l'alinéa premier 
du présent article. 

« La liste de ces métiers, avec leurs spécialités connexes 
ou complémentaires, sera établie dans un délai de six mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, par décrets 
pris sur le rapport du ministre chargé. de l'artisanat, et, éven- 
tuellement, des autres ministres intéressés, après avis de 
l'assemblée des présidents des chambres de métiers de France, 
de l'assemblée des présidents de chambres de commerre et 
des organisations professionnelles nationales les plus repré- 
sentatives qui pourront ultérieurement demander que de nou- 
veaux décrets, pris dans les mêmes conditions, puissent come 
pléter ladite liste. 

« Le Gouvernement fixera par décret les règles transitoires 
concernant l'application des dispositions du premier alinéa du 
présent article. 

« Sont considérées comme justüfiant de leur qualification 
rofessionneile pour le métier considéré, les personnes qui 
l'asrent exercé pour leur propre compte antérieurement à la 
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DE des décrets prévus au troisième alinéa du présent 
article. » 

M. Alphonse Denis et Mme Estachy ont déposé un amende- 
ment n° 2 tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Je demande à l'Assemblée de rejeter le 
texte du Conseil de la République, proposé par notre rappor- 
teur. 

Ce texte, plus encore que celui que l'Assemblée nationale à 
voté en première lecture, s'éloigne des principes qui doivent 
1égir l'artisanat francais. 

Nous avons mn 1 exposé le point de vue du groupe commu- 
niste sur ce problème et nous avons posé en principe que la 
notion d'artisan est celle d’un travailleur autonome justifiant 
de ses qualités professionnelles attestées par un certiticat ou 
par un exercice prolongé de la profession, inscrit au registre 
des métiers, exerçant un métier manuel dans une entreprise 
financée par lui et employant, en dehors des membres de sa 
famille et de quelques apprentis, un nombre très limité de 
compagnons. 

C'est dans le but d'appliquer de tels principes que nous 
avions déposé en première lecture un amendement qui aurait 
permis d'accorder la qualification professionnelle, non seule- 
ment par un diplôme, mais également, en admettant que cette 

ualification pourrait être obtenue sur les chantiers et dans 
es ateliers, sous la forme d’équivalences, au brevet de maîtrise 
appréciées par les organisations professionnelles et les cham- 
bres des métiers. 

Notre amendement a été repoussé, M. Rolland, rapporteur, 
le prétendait inutile, le titre li du code de l'artisanat nous 
donnant, disait-il, satisfaction. 

Nous avons insisté sur le fait qu'il s'agissait de légiférer 
sur un nouveau texte remplaçant les dispositions légales anté- 
rieures et sur la nécessité de préciser notre position sur ce 
point très important. 

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, dans 
sa réponse, justifiait notre inquiétude. IH ne soutenait pas les 
arguments du rapporteur sur la pretendue répétition d'un texte 
déjà existant. 

Voici, en eflet, comment s’exprimait M. le secrétaire d'Etat, 
ainsi qu'on peut le lire au Journal officiel, dans le compte 
rendu de la séance du 10 octobre 1956, page 4101: 

« Le Gouvernement s'oppose à l'adoption de l'amendement de 
M. Denis. 

« En effet, c'est là une façon de restreindre encore le prin- 
cipe de la qualification professionnelle. 

« Seuls les titulaires du certificat d'artisan visé à l'article 32 
du code de l'artisanat. », dispose l'article 5. Or il est bien 
évident que les chambres des métiers ne délivreront le certi- 
ficat d'artisan que Icrsque cette délivrance sera vraiment jus- 
tifiée, Si un artisan n'est pas qualifié, il n'obtiendra pas le 
certificat d'artisan. 

« Si votre amendement est adapté, M. Denis, aucune néces- 
sité de qualfication ne s’imposera plus. 

« Pour les artisans actuellement en fonction, le dernier para- 
graphe de l'article 5 donne toute satisfaction 4 ie dispose : 

« Sont considérées comme justifiant de leur qualification 
nés ges mare pour le métier considéré les personnes qui 
‘auront exercé | Fm leur propre compte antér'eurement à la 
publication des décrets prévus au troisième alinéa du présent 
article. » 

On refuserait ainsi à un ouvrier de haute qualification pro- 
fessionnelle l'inscription au registre des métiers sous prétexte 
d'absence de diplôme, motivée souvent par une insuffisance de 
connaissances en matière d'instruction générale, par des erreurs 
de calcul ou des fautes d'orthographe, par exemple. 

En revanche, l'inscription pourrait être accordée, selon les 
dispositions qui ont été adoptées par le Conseil de la Répu- 
blique, à toute personne fortunée mais sans connaissances 
professionnelles. 

Voici, en effet, le texte en question: « Lorsqu'une entreprise, 
quelle qu’en soit la forme, n'occupera pas un effectif supérieur 
à celui fixé par les textes régissant l'artisanat, son personnel 
devra comprendre un titulaire au moins du certificat ou du 
diplôme visés à l’alinéa 1° du présent article. » 

On est loin, comme il est possible de le constater par ce 
texte, des bonnes intentions proclamées en faveur de l’arti- 
sanat, des principes inscrits dans le code de l'artisanat et 
traditionnellement reconnus concernant Ja définition de 
l'artisanat. 

Le fait d'adopter un tel texte favoriserait, à notre sens, les 
gens fortunés, au détriment de la qualification, sous le prétexte 
de la « liberté d'entreprise » chère aux gros 2. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de ee 
purement et simplement le texte proposé par notre rapporteur, 
étant bien entendu que M. Klock, désigné comme rapporteur 
du projet de loi portant réforme de l'artisanat, devra présenter 
rapidement ses conclusions. 





Il est à noter que M. Klock, membre du mouvement républi- 
cain populaire, fut désigné rapporteur du statut de l'artisanat 
en 1951 et que, depuis, durant toute la précédente législature, 
il n’a pas fait l'effort nécessaire pour aboutir aux conclusions 
ae son rapport. . 

Nous demandons aux organisations professionnelles de l'arti- 
sanat de continuer leur action, que nous soutiendrons dans 
cette Assemblée, afin que, dans le plus bref délai, nous puis- 
sions donner à l'artisanat français le statut juridique et fiscal 
tant attendu et si nécessaire à la protection d'une catégorie 
sociale dont la production de bon goût et de qualité est à 
l'honneur de notre pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, qu 
est contraire au vote précédent de l’Assemblée. 

D'autre part, l’article 5 a été adopté à l'unanimité par le 
Conseil de la République, y compris le groupe communiste, 


M. Maurice Lemaire, secrélaire d'Etat à l'industrie el au com- 
merce. Le Gouvernement repousse également l'amendement. 

M. Francis Vals. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Alphonse Denis et Mme Estachy tendant à la suppression de 
l’article 5. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants..................... 587 
Majorité absolue........ denses de see e v. 294 
Pour l'adoption........... 192 
Contre ....... névéses ess « 3995 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Icher à déposé un amendement n° 4 tendant à rédiger 
comme suit le deuxième alinéa de l'article 5: 

« Lorsqu'une entreprise, quelle qu’en soit la forme, n'occu- 
peia pas un eflectif supérieur à celui fixé par les textes régis- 
sant l'artisanat, le maitre ou le patron devra être titulaire du 
certificat ou du diplôme visé à l'alinéa premier du présent 
article. » 

La parole est à M. Icher, 

M. René Icher. Mesdames, messièurs, mon amendement tend 
à lever toute équivoque concemiant le deuxième alinéa de 
l'article 5 du projet de loi rapporté par M. Rolland, 

En effet, cet alinéa dispose : 

« Lorsqu'une entreprise, quelle qu’en soit la forme, n'occu- 
pera pas un effectif supérieur à celui fixé par les textes régis- 
sant l'artisanat, son personnel devra comprendre un titulaire 
au moins du certuficat ou du diplôme visé à l'alinéa premier 
du présent article. » : 

Or, dans une entreprise artisanale, il faut tout de même que 
ce soit le responsable de l'entreprise qui soit le titulaire du 
certificat ou du diplôme exigé pour s'établir et exploiter. 

L'artisan est bien celui qui dirige sa petite entreprise sans 
le concours d'un directeur commercial ni même d’un directeur 
technique, C'est donc bien lui qui doit être titulaire du certif- 
cat mentionné au premier alinéa de cet article. 

I! est inutile que j'insiste. Mon raisonement est clair. 

Hi faut qu'il ait aucune équivoque. C'est pourquoi il 
semble bien que les deux mots: « son personnel » doivent 
être suprimés et que le deuxième alinéa de l'article 5 doit être 
rédigé ainsi que je le propose par mon amendement. 

J'espère que M. le rapporteur donnera un avis favorable à 
mon amendement. Ou alors, je ne comprends plus ce qu'est 
l'artisanat. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Icher, quant au fond, a parfaitement 
raison. 

Mais son amendement lui-même est tout à fait inutile car 11 
n’ajoute rien au texte qui est présenté. 

En effet, deux situations sont prévues dans l'alinéa en ques- 
tion. 

Il commence en ces trmes: « Lorsqu'une entreprise, quelle 
qu'en soit la forme... » 

Cela veut dire: que la forme de l’entreprise soit artisanale 
ou commerciale. 

Si l'entreprise est artisanale, elle est régie par les textes qui 
sont réunis dans le code de l'artisanat. Ce code prévoit expres- 
sément que, pour être artisan, il faut être titulaire soit d'un 
certificat d’artisan, soit d'un diplôme reconnu équivalent. 

Dans le cas d'une entreprise artisanale, il est évident que 
c’est l'artisan seul qui doit être titulaire du diplôme exigé 
par le texte en question. 
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Mais la disposition que nous envisageons a été prévue pour 
le cas particulier où le propriétaire d'une entreprise non arti- 
sanaie, un. commercant par exemple, adjoint à son commerce 
un atelier de réparations, 4 

Dans ce cas, le commerçant peüt ne pas avoir de diplôme 
et s'occuper de la partie commerciale, avec, à ses côtés, une 
entreprise artisanale de réparations : c’est le cas, en particulier, 
des entreprises d'installation électrique et d'entretien. 

La partie artisanale des prestations de service doit être assu- 

rée par une personne qualifiée, disposant des diplômes recon- 
nus. 
M. Icher a raison quant à l’ésprit de son amendement, mais le 
texte que nous proposons lui donne entière satisfaction, et 
M. le ministre reconnaîtra sans doute J’exactitude de mon inter- 
prétation. 

Cet amendement est donc inutile et je demande à M. Kher 
de le retirer. 

M. le président. La parole est à M. Icher. 

M. René Icher. Je maintiens mon amendement précisément 
parce que les artisans ne veulent pas ce que vous proposez. 

lis veulent que l'atelier artisanal ait à sa tête un artisan et 
non pas un commerçant, Je rejoins d’ailleurs sur ce point 
M. Denis; avec le texte que vous proposez, un commerçant 
riche, qui ne ferait rien, pourrait monter un atelier artisanal, 
en ayant recours à un contremaître technicien qui connaît le 
métier. Ce n’est pas concevable. 

Je suis sûr que les organisations artisanales, les chambres de 
métiers s'’élèveront avec véhémence contre votre projet. 

Je maintiens donc mon amendement. Les mots « son per- 
sonnel » ne conviennent pas. Il faut que l'artisan lui-même soit 
le patron de l’entreprise. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

* M. le rapporteur. Je précise que le texte adopté par l’Assem- 
blée en première lecture était exactement celui re M. Icher 
demande maintenant de reprendre, texte contre lequel, d’ail- 
leurs, il avait voté. (Sourires.) 

Cependant, ce texte que M. Icher nous demande maintenant 
de voter, après avoir changé d'avis, a été légèrement modiflé. 

M. René icher. Erreur ne fait pas compte, monsieur le rap- 
porteur. Dans cette Assemblée, je suis un novice, Si je me suis 
trompé, veuillez m'en excuser. 1 

Mais aujourd'hui je ne me trompe pas; je sais ce que je veux. 

M. Alphonse Denis. Vos collègues de groupe n'’assistent jamais 
aux réunions de commission. On comprend fort bien qu'ils se 


‘trompent. 


M. le rapporteur, Ce texte, dis-je, a été légèrement modifié au 
Conseil de la République, à la suite d'auditions de membres de 
chambres de commerce et de représentants de l'artisanat, les- 
quels ont, d’un commun accord, reconnu qu'il fallait prévoir 
le cas particulier que je vous ai signalé du commerçant non arti- 
san qui exécute des travaux de réparation, et effectue ainsi 
un service mi-commercial, mi-technique étant entendu que, 
pour l'artisan, rien n’est changé. I} est le seul maitre de son 
entreprise et doit posséder le diplôme requis. 

Telle est la raison pour RL ce texte a été légèrement 
modifié. 11 ne change rien à l'esprit du texte voté précédem- 
ment mais il permet simplement de reconnaître l'utilité de 
cerlaines activités commerciales très particulières. : 

Je crois done, monsieur Icher, que votre amendement, parfai- 
tement justifié quant à son esprit, ne s'impose pas étant donné 
que le présent texte a été acceplé par tous les professionnels 
de l'artisanat. 

M. René Icher. Monsieur le rapporteur, je vous remercie de 
vos explications, mais je ne peux m'y rallier. 

Je maintiens donc mon amendement et je demande le scru- 
tin. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce, 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Le Gou- 
vernement s'oppose à l'amendement de M. Icher. 

Les choses sont ‘elaires maintenant, M. Ieher voudrait qu'il 
d + cop qu'une seule forme d'entreprise, l’entreprise artisa- 
nale. 

Le texte prévoit que, comme auparavant, l’entreprise ordi- 
naire à la dimension artisanale subsistera, mais le chef d’entre- 
prise ne sera pas obligé d’être lui-même qualifié. C’est bien 
ce que j'avais expliqué ici lors de la discussion du projet en 
première lecture. 

L'assouplissement apporté par le Conseil de la République 
et les éclaireissements donnés dans le nouvel article 5 mon- 
trent, en toute clarté, que telle à bien été la volonté du 
Conseil de la République comme de l’Assemblée nationale. 

C'est pourquoi le Gouvernement repousse l'amendement de 
M. Icher. 

M. René Icher. Tout cela manque de clarté, Je maintiens mon 
amendement, : 








. M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Icher. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ent le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants... .. 588 
Majorité absolue........ cosospooossovsnvee 209 
Pour l’adoption..........e 145 
COMRED. sis shine 443 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M, Gautier-Chaumet a déposé un amendement n° 1 tendant 
à compléter ainsi le deuxième alinéa de l’article 5: 

« à moins qu'elle ne soit titulaire d’un certificat de quali- 
fication délivré par un organisme officiellement reconnu. » 

La parole est à M. Gautier-Chaumet, 

M, Louis Gautier-Chaumet. J'estime, avec certains des pré- 
cédents oraleurs, qu'il n’est pas raisonnable d'inclure un 
embryon de statut de l'artisanat dans un texte circonstanciel 
dont l'urgence n'est justificable qu’en raison de la proximité 
des élections aux chambres de métiers. 

Nous savons bien que toutes les organisations profession- 
nelles de l'artisanat veulent qu’un statut soit voté dans les 
plus brefs délais et la journée d’études de Saint-Germain l'a 
démontré. 

Un projet gouverremental est actuellement soumis à nos 
commissions, Sans doute, ne sera-t-il pas discuté par l’Assem- 
blée dans les semaines qui viennent. Mais si nous le voulons, 
nous pouvons voter cette Joi avant la fin de l’année, HN suffit 
d’un peu de bonne volonté de la part des rapporteurs — j'espère 
qu'ils y sont disposés — et de l'accord de la conférence des 
présidents qui semble acquis d'avance. 

C'est pourquoi je regrette de voir qu'aujourd'hui on apporte 
une précipitation brouillonne là où mieux aurait valu une 
efficace rapidité. 

Le but que nous devons rechercher est de donner à l'artisanat 
une charte qui exige la qualification professionnelle de tous 
les artisans, qui précise le cadre de l’entreprise artisanale et 
assure à tous les artisans sans restriction le bénéfice d’un 
régime fiscal préférentiel. 

Voilà ce que nous devons faire. Le texte que l’on nous 
propose ne traite que ‘du seul point de la qualification pra- 
fessionnelle, sans apporter, à mon sens, une codification suffi- 
samment claire. 

Le certificat d'artisan que J’on cite en référence correspond 
strictement à l'inscription réglementaire à la chambre de 
métiers, sans qu'’aucun--texte détermine sur quels critères la 
chambre de métiers doit se baser pour accepter ou refuser 
cette inscription. 

Par ailleurs, le deuxième alinéa de l’article 5 inclut dans la 
nouvelle réglementation toutes les entreprises, quelle que soit 
leur forme, qui n’occupent pas un @ombre de compagnons plus 
grand que celui qui est autorisé pour les entreprises artisa- 
nales. 

C'est là ne pas tenir compte d’autres textes réglementaires 
et, à propos de l'artisanat, provoquer un certain trouble dans 
un autre secteur de l'activité économique. 

N’exisle-t-il pas notamment, depuis 1949, entre le ministre 
de la reconstruction et du logement et J’organisme profes- 
sionnel de qualification et de classification du bâtiment et 
des activités annexes, un protocole qui confie, à des commis- 
sions d'examen constituées par cet organisme, le soin d'accor- 
der un certificat de qualification aux entreprises nouvelles qui 
en font 'la demande, certificat de qualification accordé au vu 
des référençes techniques présentées par les intéressés et aussi 
de leurs références morales et financières ? 

Le texte qu’on nous propose ne saurait annuler ces dispo- 
sitions, mais je crains qu'il crée au moins une certaine confu- 
sion et, qu'il m'en excuse, M. Rolland; dans son rapport où 
il demande au Gouvernement de s’en tenir à l'esprit de la loi, 
sans préciser davantage, ajoute à mon inquiétude. 

J'ai déposé mon amendement pour obvier aux difficultés que 
je pressens, mais je réalise qu’une nouvelle navette risque de 
nous empêcher de voter la loi en temps opportun pour ce qui 
concerne les élections aux chambres de métiers et je suis 
tout prêt à retirer mon texte si vous voulez bien m'’assurer, 
znonsieur le ministre, que dans le décret d'application vous 
tiendrez compte de ces “observations et respecterez les légitimes 
intérêts professionnels que je viens d’avoir l'honneur de vous 
signaler. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’in- 
dustrie et au commerce. 
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M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Je suis 
tout prèt à donner à M. Gautier-Chaumet les assurances qu’il 
réclame et dont il trouvera l'effet dans les décrets d'appli- 
cation. 

Je lui fais toutefois observer que l'alinéa 1 de l’article 5 
proposé à l'Assemblée répond à la question qu’il a soulevée. 

Mais je ne m'oppose pas pour autant à lui donner les expli- 
cations en juge utiles ou nécessaires, C’est pourquoi je déclare 
que le département de l'éducation nationale examinera certai- 
nement-avec le plus grand soin tous les cas qui pourront se 
présenter et qu'il pourra notamment admettre la validité des 
certificats qui seront délivrés par les organismes professionnels 
organisateurs de cours Qui se terminent par la délivrance de 
certificats d'aptitude: 

Dans ces conditions, je pense que M. Gautier-Chaumet a 
satisfaction. 

M. Louis Gautier-Chaumet. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, et je retire mon amendement, 

M, le président, L'amendement est retiré. 

M. Icher a déposé un amendement n° 5 tendant, dans le 
troisième alinéa de l’article 5, à supprimer les mots: « de l’as- 
semblée des présidents @es chambres de commerce ». 

La parole est à M. Icher. 

M. René Icher. Mesdames, messieurs, l'artisanat, les chambres 
de métiers et toutes les organisations syndicales artisanales 
constituent aujourd'hui un ensemble bien défini, je dirai même 
une entité sociale à part. Je ne comprends donc pas qu'on les 
place toujours sous la tutelle d'un autre organisme, par exemple 
sous la tutelle des chambres de commerce qui n'ont aucun 
M“ avec eux. 

es artisans sont majeurs. La liste des métiers les concerne 
et il me semble que l'assemblée des présidents de chambre de 
commerce N'a pas à prononcer en la matière. 

C'est pourquoi je demande, par mon amendement, la sup- 
ression, dans le troisième alinéa de l’article 5, des mots « de 
‘assemblée des présidents des chambres de commerce », 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La CREER de M. Icher est parfaitement 
logique et correspond à l'amendement qu'il avait déposé pré- 
cédemment, Mais, du fait du rejet de celui-ci, il semble que le 
texte qu'il vient de défendre n'ait plus d'objet, l’Assemblée 
ayant considéré qu'un commercant peut avoir, à côté de son 
entreprise, un atelier de réparations. 

L'amendement de M. Icher n'ayant plus-de raison d'ètre, 
je demande à l’Assemblée de le repousser. 

M. René Icher. Et moi, je suis toujours torturé par la même 
préoccupation et je demande un scrutin. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au. commerce. Le 
Gouvernement repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Icher. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants,..,...... dr aire . 564 
Majorité absolue...... snonsonosnnrseonsee . 283 
Pour l'adoption........... 128 
DT à APP CRE UP 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l’arti- 
cle 5 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi Conçu: 

« Art. 5 bis. — Par voie de dérogation individuelle et dans 
des conditions fixées par décret et pour chaque profession, 
les préfets pourront permettre l'exercice de l’un des métiers 
visés à l'article 5 ci-dessus. » 

Mme Estachy a déposé un amendement n° 3 tendant à 
supprimer cet article. 

parole est à Mme Estachy. * 

Mme Yvonne Estachy. Mesdames, messieurs, l’article 5 bis, 
dont nous demandons la suppression, reprend le texte disjoint 
par notre Assemblée en première lecture. 

En effet, nous nous étions déclarés contre les pouvoirs donnés 
aux préfets. Nous répétons qu'il est dangereux d'accorder ces 
droits aux préfets, 





nn 


On nous dit qu'il s’agit, par cet article, de permettre à cer- 
taines catégories d'artisans d'obtenir le droit d'exercer leur 
profession et l'on cite l'exemple dés artisans ruraux. Nous 
Tuaintenons cependant que ce droit de décision ne peut être 
accordé aux préfets. A 

Lorsque nous discuterons le Statut de l'artisanat — et notre 
groupe souhaite que ce soit très prochainement — nous aurons 
la possibilité de prévoir des dérogations individuelles et nous 
verrons, à ce moment, quels doivent en être les bénéficiaires. 
Je pense, par exemple, aux veuves d'artisans. 

Mais cela doit rester du domaine du législatif et ne saurait 
être confié à la discrétion d’un préfet. C'est pourquoi, au nom 
du groupe communiste, je demande la suppression de l’ar- 
ticle 5 bts. 

M. le président. La parole est,à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Si l'amendement de Mme Estachvy était 
adopté, il aboutirait exactement au résultat inverse de celui 
qu'elle désire. 

En effet, si j'ai bien compris le sens de son amendement, 
Mme Estachy, conformément d'ailleurs au désir de la commis- 
sion des affaires économiques de l’Assemblée nationaie et du 
Conseil de la République, souhaite que des dérogations indi- 
viduelles soient possibles, par exemple en faveur des veuves 
d’artisan et des mineurs ou lorsque, dans un département, cer- 
taines branches de l'artisanat ne sont pas suffisamment repré- 
sentées. 

Si nous maintenons cet article pendant la période transitoire 
— celle qui s’étendra du vote de, ce texte au vote du statut 
de l’a?tisanat — les préfets pourront prendre de telles mesures 
pour remédier à la situation signalée par Mme Estachy, 

Au contraire, si nous supprimons d'article 5 bis, pendant 
cette période transitoire tous les cas auxquels s'intéresse 
Mme Estachy ne pourront pas être pris en considération, Sp 
amendement va donc à l'opposé de ce qu'elle désire. 

C'est pourquoi la commission repousse l'amendement et 
demande à Mme Estachy de ne pas inister, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce Je com- 
pléterai les indications de M. le rapporteur en disant à 
Mme Estachy que, s’il se présente une difficulté quelconque, 
un recqurs au ministre — cela va de soi, mais il vaut mrieux 
le dire — sera possible. 

Notre collègue doit donc être rassurée sur le sort des justi- 
ciables de cette procédure. " 

M. le président, Madame Estachy, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

Mme Yvonne Estachy. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
Mme Estachy. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Icher a déposé un amendement n° 6 ten- 
dant à compléter l'article 5 bis par la disposition suivante : 

« Après avis favorable de la chambre de métiers dont dépen- 
dra cet artisan ou cette entreprise artisanale. » 

Ea parole est à M. Icher. 

M. René Icher. Pour être inscrit au registre des méliers, 
il faut au préalable obtenir un certificat d'artisan qui est déli- 
vré par la chambre de métiers. Même si un artisan a plusieurs 
activités, l’une d'elles, en général, est la principale; mais il 
peut les désigner toutes dans son inscription au registre des 
métiers. 

Alors, pourquoi des dérogations individuelles ? Je ne le com- 

rend pas. On est artisan ou on ne l’est pas, et la règle doit 

tre la même pour tous. D” 

Quoi qu’il en soit, si l’on désire maintenir l'article 5 bis, il 
faut, en toute € rS accepter mon amendement. . 

M. le président. parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Dans son esprit, l'amendement de M. Icher 
est excellent, mais il ne me semble pas nécessaire. Il suffirait 

M. le secrétaire d’Etat fit obligation aux préfets de demander 
l'avis des chambres de métiers pour que M. Icher eût satisfac- 
tion et pour qu'on évitât une navette supplémentaire. 

- Pour le reste, l’Assemblée, lorsqu'elle sera saisie du pus 
de statut de l'artisanat — j'espère que ce sera très pr ine- 
ment — pourra préciser ce cas particulier. 

11 n’est donc pas nécessaire, dans l’immédiat, de se prononcer 
sur un tel amendement, si M. le ministre accepte de donner 
des instructions conformes au désir de notre collègue. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Je suis 
tout disposé à préciser dans le décret que la chambre de 
métiers sera consultée. 

M. te président. La parole est à M. Icher. 

M. René Icher. Je fais du vote de cet amendement une ques- 
tion de confiance. Mon passé d’artisan m'incite à penser qu'il 


ne faut pas toujours se fonder sur ce qui est dit, 
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Je ne mets pas en doute votre bonne foi, croyez-le bien, 
cu le secrétaire d'Etat, mais les ministres passent. (Sou- 
rires. 

Je maintiens donc mon amendement ; il est logique et je ne 
vais pas pourquoi l’Assemblée ne l’accepterait pas. 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Afin 
d'éviter une navette supplémentaire, peut-être souhaitée par 
notre collègue, le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 de 
M. Icher. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5 bis. 

(L'article 5 bis, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Denis, pour expliquer son 
vote sur l'ensemble du projet de loi. 

M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, le groupe eommu- 
niste votera contre le texte qui nous est soumis parce que 
nous n'avons pu obtenir des élections générales intéressant 
l'ensemble des chambres de métiers pour les semaines à venir 
et sur des bases nouvelles et plus démocratiques. 

Les élections aux chambres de métiers par catégories ne 
correspondent plus à la situation de l'artisanat, en raison de 
la faible représentation de ces catégories par rapport au nombre 
de professions considérées. 

A titre d'exemple, il existe, en effet, dans la Seine, 700 pro- 
fessions représentées par 46 élus, dont certains sont désignés 
par quelques centaines de voix alors qu'il y a 90.000 artisans 
environ. 

D'autre part, nous considérons que les intérêts généraux des 
artisans doivent primer les intérêts professionnels proprement 
dits, ces derniers étant d’ailleurs défendus par les organisations 
professionnelles. 

Une des raisons qui motivaient la représentation par catégories 
était fondée sur les questions d'apprentissage. Or, une étroite 
collaboration entre les syndicats professionnels et les chambres 
de métiers serait de nature à harmoniser ces problèmes. 

Nous considérons qu'il serait nécessaire de simplifier les 
opérations électorales en leur donnant un caractère plus démo- 
cratique, en supprimant la notion d'élection par catégories et 
en y substituant la représentation proportionnelle au moven 
À listes de candidats présentées par des organisations syndi- 
cales. 

Nous pensons que le droit de vote devrait être accordé à tous 
les ressortissants des chambres de métiers sur simple présen- 
tation de leur carte artisanale. La représentation proportionnelle 
et le vote sans inscription préalable sont ainsi pratiqués, par 
exemple, pour les élections aux organismes de sécurité sociale 
et des allocations familiales. 

Il résulterait de telles méthodes une nette amélioration dans 
le travail des chambres de métiers et de meilleurs rapports entre 
celles-ci et les organisations d'artisans. 

En outre, nous pourrions donner ainsi un réel intérêt à ces 
élections, en sorte qu'elles cesseraient de se traduire par une 
désaflection “presque totale du corps électoral, puisque sur 
20 p. 100 d’inserits 5 à 10 p. 100 participent au vote. 

C'est pour ces raisons qu’au moment où viendra la discussion 
sur le statut de l'artisanat nous proposerons: 1° que soient 
électeurs tous les artisans inscrits au registre des métiers, à jour 
de leur cotisation; 2° que soient éligibles tous les artisans 
remplissant les conditions énumérées, jouissant de leurs droits 
civiques et gr mk 3° que les élections aux chambres de 
métiers aient lieu à la représentation proportionnelle, les listes 


de candidats étant présentées par les organisations syndicales 


artisanales. 

Nous ne pouvons adopter le texte qui nous est proposé 
n'ayant pu obtenir le vote de nos amendements, lesquels 
auraient permis une importante amélioration du projet. 

Les dispositions de ce projet éliminent des travailleurs haute- 
ment qualifiés et accordent l'inscription, à la chambre de 
métiers, de personnes disées, de sociétés, sans qu'une quali- 
fication professionnelle soit exigée des chefs d'entreprise. 

Ainsi, sous le prétexte d’une plus grande exigence dans la 
qualification, on LE à un capitaliste de s'installer comme 
artisan, même s'il n’a aucune connaissance véritable de la pro- 
pus pourvu qu'il compte dans son personnel un ouvrier 
qualifié. ‘ 

C'est consacrer l’abandon de la notion primitive du petit 
artisan pour la remplacer par celle de métier selon la loi 
germanique appliquée en Alsace. 

En galvaudant ainsi, le titre d’artisan, on crée les conditions 
recherchées depuis longtemps par les gouvernements réaction- 
naires, en vue d'aboutir, selon les conclusions de la cemmis- 
sion Loriot et Nathan, à la suppression des quelques avantages 
fiscaux accordés aux artisans. 

A ce propos, nous voulons, en terminant, dire aux artisans 
de ce pays que le groupe communiste considère que leur diffi- 








LE 
culté essentielle ne résulte pas d’un manque de précision dans 
la qualification professionnelle, Ce problème re représente 
qu'un faible aspect de la question de l'artisanat. 

A la vérité, les artisans sont victimes d’une politique réac- 
tionnaire visaut au renforcement de la concentration capitaliste, 

C'est ainsi, par exemple, que M. Pinay, représentant des 
trusts, profitant de son paësage au Gouvernement pour augmen- 
ter les privilèges fiscaux considérables accordés äux sociétés 
capitalistes, par décret du 30 juin 1952, permettait que les 
réserves incorporées au capital fussent imposées à 6 p. 100 au 
lieu de 13,20 p. 100; que les réserves pour réévaluation furent 
imposées à 2 p. 100 au lieu de 7,20 p. 100; que les réserves pour 
fusion de sociétés furent imposées à 3 p. 100 au lieu de 
13,20 p. 100. Les sommes déclarées au titre du stock outil 
sont exonérées de tout impôt, ce qui se traduit par des allége- 
ments fiscaux atteignant des centaines de millions pour cha- 
cune des grosses sociétés capitalistes. 

Enfin, parmi les mesures en faveur des grosses sociétés, je 
rappellerai l’arnistie qui fut accordée aux déserteurs du france 
et la dernière réforme fiscale qui permit de faire un cadeau de 
184 milliards aux trusts. 

Parallèlement à cette politique qui accorde des privilèges aux 
grosses sociétés, on augmente les forfaits des artisans qui 
connaissent, en outre, les contrôles polyvalents à sens unique. 

Nous enregistrons des différences considérables en matière 
d'impôts entre sociétés et artisans. 

Sur un chiffre d'affaires de 10.000 francs, un artisan a payé 
en 1953 2.370 franés, soit 23,7 p. 100; pour le même chiflie 
d'affaires, la société par actions à payé 430 francs, soit 4,3 
pour 100. 

Le numéro 87 de Statistiques et études financières, de mars 
1956, nous indique qu’en 1954 22.753 sociètés par actions ayant 
réalisé 8.870 milliards de francs de chiffre d'aftaires ont “té 
imposées pour 374 milliards de francs de bénéfices, alors que 
1.281.790 assujettis au régime du forfait ont été imposés pour 
502 milliards de francs de bénéfices avec un chiffre d’affaires 
de 2.030 millions de francs, 

Nous pourrions donner les mêmes exemples en matière d'at- 
tribution de crédit aux entreprises. Alors que les sociétés 
sidérurgiques ont obtenu des centaines de milliards de francs 
de crédits d'investissement, les artisans n'ont reçu que des 
sommes dérisoires, 800 millions pour l’année 1956. 

C'est pourquoi nous avons déposé un texte tendant à porter 
à 2 milliards de francs la dotation du fonds de crédit artisanab, 
à fixer à 3,5 et à 5 p. 100 les taux d'intérêt des prêts aux 
artisans, à limiter à dix ans leur durée. Ce texte a été adopté 
à l'unanimité par la commission des affaires économiques mais 
n'a pas reçu l'agrément du ministre aes affaires économiques 
et financières. 

Cependant, il y aurait là un moyen efficace de doter l'arti- 
sanat de possibilités de développement, cette augmentation de 
crédits s'imposant, d’ailleurs, puisque le plafond a été porté 
de 800.000 francs à 1.500.000 francs. 

Je sais qu'il est question d'augmenter ce crédit, mais dans 
une mesure qui sera très nettement insuffisante. 

Voilà, mesdames, messieurs, quelques-unes des raisons pro- 
fondes qui provoquent la disparition d’un nombre considérable 
c’entreprises artisanales. Les statistiques chiffrent à 100.000 le 
nombre de ces entreprises qui ont disparu depuis la libé- 
ralion. 

Voilà pourquoi les artisans connaissent des difficultés dans 
le développement de leur entreprise. 

C'est pour ces raisons qu'il est urgent de voter au plus vite 
le statut juridique et fiscal de l'artisanat et c'est à cela que 
nous nous emploierohs dans l'intérêt d'une profession dont 
la haute conscience n'est plus à démontrer et dont la produc- 
tion de bon goût et de qualité a contribué dans une larze 
mesure au rayonnement de la production française dans le 
monde. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient deg A 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 

Ce texte, devenant ainsi âéfinitif .sera transmis au Gouvernce 
ment aux fins de promulgation. 


ms 
PRIX DU LAIT 
Renvoi de la suite de la discussion d'une proposition de lol, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de loi n° 1954 de M. Lahorbe et plusieurs 
de ses collègues tendant à instituer un nouveau mode de calcul 
du prix du lait, 
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M. Jean Laborbe, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Laborbe. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, étant donné l'heure 
tardive, je demande que cette discussion soit renvoyée à la 
prochaine séance, c’est-à-dire mardi matin. : 

M. le président. Nos collègues ont entendu la demande de 
M. Laborbe. 

Si l’Assemblée n'y fait pas opposition, je vais lever Ja séance. 

Mme Francine Levebvre. Monsieur le président, l’ordre du 
jour n’est pas épuisé et nous pouvons en terminer très rapide- 
ment avec certains projets. 

M. le président. Vous savez bien, madame, que l'on ne peut 
pas interverlir l’ordre des discussions. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le président, il ne s’agit 
pas d'intervertir l’ordre des discussions. 

M. Laborbe avance que la discussiqn de la proposition de 
loi relative à la fixation du prix du lait serait trop longue pour 
être achevée à dix-neuf heures. Dans ces conditions, pourquoi 
ne pas aborder les aflaires inscrites à Ja suite de l’ordre du 
jour ? 

: Je puis présenter un rapport pour une affaire qui n'excédera 
pas deux minutes de discussion. 

M. Jules Ninine. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine. Monsieur le président, la commission des 
terriloires d'outre-mer a également un texte à présenter. 

Il est urgent — je le signalais ce matin encore à la conférence 
des présicents — et son adoption ne demanderait que quelques 
minutes. À 

M. le président. Je ne puis appeler que la discussion inscrite, 
à l’ordre du jour, immédiatement après l'affaire que l’Assem- 
blée vient de terminer. Cette discussion est celle de la pro- 
position de loi concernant le prix du lait. 

Si l’Assemblée fait-opposition, je devrai lever la séance. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je demande que la 
séance soit levée si le règlement interdit de passer une 
autre question. 

Mme Francine Lefebvre. 11 faut consulter l’Assemblée. 

Je voterai contre. 

M. Bernard Paumier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Paumier. dj 

M. Bernard Paumier. M. Laborbe, rapporteur de la proposition 
de loi sur le prix du lait, vient de demander que cette dis- 
cussion soit reportée à la séance de mardi matin. 

Ru. je crois savoir que l’ordre du jour de cette séance est 
chargé. 

J'aimerais connaître le sort que la présidence réserve à la 
demande de M. Laborbe de façon que nos collègues sachent 
exactement à quoi s’en tenir pour mardi matin. 

M. le président. L'ordre du jour a été fixé par la cenférence 
des présidents et l'Assemblée l’a adopté, Il n’est pas possible de 
Je modifier, Pr 

Par conséquent les .débats se poursuivront dans l'ordre 
d'inscription des discussions à l’ordre du jour. 

M. Bernard Paumier. Donc mardi matin il n'y aura pas de 
débat sur le lait. * 

M. Jean Laborbe. Mais si! À l : 

M. Diawadou Barry. Monsieur le président, je désirerais 
savoir quand sera appelée la discussion du rapport sur Mada- 
gascar et divers territoires d'outre-mer. è ; : 

M. le président. Mon cher collègue, cette affaire reste inscrite 
à l’ordre du jour. 


— 13 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents à décidé d'inserire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du 3° jour de 
séance : 

1° Suivant la séance d’aujourd’hui: gants 

La proposition de loi de M. Boscary-Monsservin tendant à 
modifier l’article‘372 du code rural concernant la vente, l'achat, 
le transport et le colportage du gibier (n°* 2484-2997) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant Ja com- 
mission) ; 

La proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à ren- 
dre obligatoire l'installation d’un dispositif d'ouverture auto- 
matique dans les immeubles affectés à l'habitation (n°* 119- 
2943); 

Ta proposition de résolution de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à réformer 
l’organisation des gouvernements généraux et des grands 
conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique équato- 
riale française et celle des territoires qui en-dépendent pour 
dispenser à ces derniers l’autonomie administrative et finan- 








cière auxquelles se trouvent subordennés leur évolution et leur 
développemerit économique (n° 1050-2747) ; 

2° Suivant la distribution du rapport : 

La 2° lecture du projet de loi complétant l’article 640 du code 
d'instruction criminelle (u°* 53-2984).. 


— 14 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'intérieur demande à 
donher son avis sur: 

1° Le projet de loi n° 2951 de finances pour 1957, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances; , 

2° le rapport n° 1345 fait au cours de la précédente législa- 
ture sur la proposition de loi tendant à fixer les modalités de 
dégagement ou d'intégration de certaines catégories de per- 
sonnels d'Indochine, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des territoires d'outre-mer, 

La commission des pensions demande à donner son avis sur 
le projet de loi n° 2951 de finances pour 1957, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

La commission de la justice et de législation demande à 


. donner son avis sur le projet de loi n° 2951 de finances pour 


1957, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


ds te 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires socia- 
les un ee de loi relatif à la protection de la main-d'œuvre 
nationale dans les départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3063, distribué et, 
s'il n° y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


en fs 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Fernand Grenier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à supprimer 
la censure cinématographique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3065, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la presse. (A$sentiment.) 

J'ai reçu de M. Thibaud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à rendre effective l'application de la 
oi du 21 juin 1936 instituant la semaine de 40 heures dans les 
établissements industriels et commerciaux et fixant la durée 
du travail dans les mines souterraines sans qu'il puisse en 
résulter une diminution des salaires des ouvriers et des 
employés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3066, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) - 

J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi. por- 
tant création de la carte du « mobilisé ». 

La proposition de loi sera imprimée-sous le n° 3075, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. Antetuest) 

J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret une proppin de loi 
tendant à assurer aux anciens membres de la résistance active 
et continue l'application correcte des dispositions de la loi 
n° 56-334 du 27 mars 1956, tendant à organiser la réparation 
des injustices commises dans l'application de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 ainsi que l'application des lois et ordon- 
nances énumérées à l’article 7 de la loi n° 56-334 précitée et 
des lois et ordonnances assurant la réparation des préjudices 
de carrière subis sous l'autorité de fait du soi-disant gouverne- 
ment de l'Etat français. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3076, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. LsesSaltment à e 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant 
à accorder aux étudiants affiliés aux assurances sociales des 
avantages analogues à ceux dont bénéficient les porteurs de 
billets annuels de congé payé. L 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3079, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à expliciter les dispositions de 
l'article 8 de la loi du 21 juillet 1909 instituant une caisse de 
retraites pour le personnel du cadre permanent des grands 
réseaux de chemins de fer. Pa a 30 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3083, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mabrut et lusieurs de ses colligues une 
proposition de loi tendant à habiliter les sociétés de chasse 
et leur fédération à exercer les droits de la partie civile devant 
toutes les juridictions pour les infractions à la police de la 
DER proposition de loi sera imprimée sous le n° 3085, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


es ce 
DEPOTS DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Desson, Le Floch et Méri- 
gonde une proposilion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour que 
l'application du décret n° 55-1508 du 22 novembre 1955 relatif 
aux retraites des agents des collectivités locales n'entraine 
pour les intéressés des conséquences financières injustes el 
difticilement supportables. | 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3061, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Villard une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier les dispositions 
du déeret n° 52-275 du 28 février 1952 fixant la somme minima 
laissée mensuellement à la disposition des bénéficiaires de 
l'aide sociale placés dans les établissements hospitaliers. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3080, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Lucien Nicolas, Jegorel et Lucas une propo- 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes décisions utiles afin que les divers organismes 
de crédit agricole soient en mesure d'accorder aux exploitants 
agricoles qui ont été victimes des gelées survenues pendant 
l'hiver 1955-1956, le report des annuités 1956 des prêts qui leur 
ont été consentis. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3081, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Villard une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre ou proposer les 
mesures nécessaires à l’effet d'améliorer le fonctionnement du 
service contentieux de la sécurité sociale pour les accidents 
du travail. ; 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3081, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lespiau et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
4 accorder un secours exceptionnel de 500 millions de francs 
aux gemmeurs de la forêt de Gascogne victimes d'une perte 
de salaire pour la campagne de gemmage 1956. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3084, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


aie LB den 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Montalat un rapport, fait au 
nom de la commission de l’intérieur, sur le projet de loi 
relatif à la situation de certaines catégories de fonctionnaires 
français des cadres de l’Indochine (n° 2775). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3068 et distribué. 


J'ai reçu de M. Cherrier un rapport, fait au nom de la 
commission des pensions, sur la proposition de loi de M. Jean 
Cayeux et Mlle Diene$ch, tendant à compléter l’article L. 8 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite, relatif à 
la validation des services auxiliaires (n° 181). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3070 et distribué, 








J'ai reçu de M. Guislain un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de résolution de 
M. Guislain, tendant à inviter le Gouvernement à simplifier 
la procédure d'attribution, de revision et de liquidation des 
pensions des invalides et victimes de guerre (n° 2841). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3071 et distribué, 


J'ai recu de M. Mouton un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur le projet de loi complétant l'arti- 
cle L. 319 Lis du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre en vue d'autoriser le retrait éventuel 
des cartes délivrées à tort à des postulants au titre de per- 
sonne contrainte au travail en pays ennemi, en territoire étran- 
ger occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par 
l'ennemi (n° 2804). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2072 et distribué, 


J'ai reçu de M. Cherrier un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Hénault, 
tendant à compléter l’article 43 de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires (n° 1651). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3073 et distribué, 


J'ai reçu de M. Viallet un rapport, fuit an nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier l'accord 
pour l'importation d'objets de caractère éducatif, scientifique 
ou culturel, adopté à Florence, en juillet 1950, par la confé- 
rence générale de l'U. N. E. S. C. O. (n° 2110). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3074 et distribué, 


J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin un rapport, fait au nom 
de la commission de l'agriculture, sur les propositions de 
résolution: 1° de M. Gilles Gozard, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder des délais aux agriculteurs, victimes des 
gelées, pour le payement des impôts sur le revenu actuelle- 
ment mis en recouvrement, 2° de M. Paquet et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à reporter 
uniformément au 13 décembre 19356 la date d'exigibilité des 
impôts dus par les exploitants agricoles; 3° de M. Lalle, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reporter au 31 décembre 
1956 l'application des pénalités prévues en cas de non-paye- 
ment avant cette date des impôts exigibles des agriculteurs 
(nos 2836, 2976, 2977). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3077 et distribué. 


J'ai recu de M. Michel Soulié un rapport, fait au nom de la 
commission de la presse, sur la résolutfon adoptée par le 
Conseil de la République, demandant à l’Assemblée nationale 
une prolongation d'un mois du délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour l'examen en première lecture 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
Statit de l'agence France-Presse (n° 23027). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 23078 et distribué, 


Gi 


REPRISE D'UN RAPPORT 


M. le président. Conformément à l'article 33 du règlement, 
la commission de la presse demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le rapport supplémentaire déposé, au nom de cette 
commission, dans la précédente législature, le 26 juillet 1955, 
sur la proposition de résolution de M. Desson, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à préciser la portée de la loi n° 51-37 
du 6 janvier 1951 réglementant la publicité des boissons auto- 
risées en ce qui concerne les formes que peut revêtir la publi- 
cité autorisée par cette loi (n° 11325), 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné, 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3067 
et distribué, 


se Ti 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l’Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention sur la nationalité conclue entre la France et l'Etat 
du Viet-Nam (n° 1479). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3069 et distribué, 


La 
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M. le président. Mardi 30 octobre, à neuf heures trente, pre- 
mière séance publique : 

4. — Nomination, par suïte de vacances, de membres de 
commissions ; 

2. — Noinination, par suite de vacance, d'un membre de 
l'Assemblée de l'Union francaise; 

3. — Examen d'une demande présentée par la commission des 
territoires d'outre-mer et tendant à l'octroi des pouvoirs d'en- 
quête prévus par l'article 9 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 195 
portant modiiicat.on et codification des textes relatifs aux 
pouvoirs publics; 

4. — Discussion du projet de loi n° 2763 portant ouverture 
de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périnws 
{n° 3031. — M. Francis Leenhardt, rapporteur général) ; 

5. — Discussion, en deuxième iecture, de la proposition de 
loi tendant à fixer le statut des officiers de réserve de l'arme 
de terre (n°° 2586, 2907. — Rapport adopté à la major:lté ab<olue 
des membres composant la commission, — M. André Monteil, 
rapporteur); 

6. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tea- 
dant à réglementer Fusage des dénominations: « chambre de 
commerce », « chambre de commerce et d'industrie », « cham- 
bre de métiers » et « chambres d'agricultuïe » (n°° 2636, 2990. 
— M, Klock, rapporieur); 

7. — Suite de ia discussion de la proposition de loi n° 1954 de 
M Laborbe et plus'eurs de ses collègues tendant à instituer un 
nouvearr mode'de calcul du prix du lait (n° 266%. — M. Jaborbe, 
rapporteur) ; 

8. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de Jai 
tendant à rendre obligatoire en premier ressort la compéten-e 
des conseils de prud'hommes pour connaître des différeniis inté- 
ressant les employés du commerce et de l'industrie (n°° 2725, 
2916. — Mme Francine Lefebvre, rapporteur); ê 

9, — Discussion du projet de loi n° 3002 tendant à moditer 
l'article 10 de la loi du #8 noverubre 1955 relative à la réorgar:i- 
sation munic-pale en pe occidentale française, en Afrique 
équatoriale francaise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar 
(n° 3049, — M. Senghor, rapporteur) ; 

10. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Barry 


Diawadou et plusieurs de ses collègues n° 1471 relative à la for- 


mation des assemblées de groupes et des assemblées d'Afrique 
occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun et de Madagascar ; 2° de M. Senghor et piusieurs 
de ses collègues r.° 2169 tendant à modifier ia composition des 
assemblées locales dans les territoires d'outre-mer; 5° de 
M. Bruelle n° 2427 rectifié relative à la création d'une pro- 
vince de Diégo-Suarez (Madagascar); 4° de M. Maurice Lenor- 
mand n° 2532 relative à la formation et à la composition de 
l'Assemblée territoriale de la Nouvelte-Calédonie et dépendan- 
ces; 5° de M. Oopa Pouvanaa n° 2617 relative à la formation et 
à la composition €: l'assemblée territoriale de Tahiti, actuelie- 
ment dénommée « Etablissements frança's de l'Océanie » (d's- 
positions relatives aux assemblées provinciales de Mäidagascar) 
(nos 2514, 2704, 2082, 2992. — M, Apithy, rapporteur) ; 

11. — D'scussion de la proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont tendant à fixer les modalités de dégagements ou d'inté- 
gration de certaines catégories de personnels d'Indochine 
(n°s 1345, 2749. — M. Ninine, rapporteur); 

* 42. — Discussion: L des propositions de loi: 1° de M. Adrien 
Renard et plusieurs de ses collègues tendant à l'application 
à l'agriculture du salaire minimum national interprofess.onnel 
garanti dans les mêmes conditions que les professions indus- 
trielles et commerciales; 2° de M. Adrien Renard et plusieurs 
de ses collègues tendant à porter le salaire minimum garanti 
applicable aux travailleurs des professions agricoles, à parité 
avec celui de l’industrie et du commerce; 3° de M. Loustau 
et plusieurs de ses collègues tendant à mettre à parité le 
salaire minimum garanti des travailleurs agricoles avec celui 
des professions industrielles et commerciales; IE. des propo- 
sitions de résolution: 1° de M. Adrien Renard et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer pour 
les travailleurs agricoles le même salaire minimum garanti que 
pour les travailleurs de l'industrie et du commerce; 2° de 
M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux travailleurs de Fagri- 
culture la prime de 6,50 francs prévue par le décret n° 54-1003 
du 9 octobre 1934 (n°* 232-2676. — M. Rincent, ppp): 

13. — Discussion des p'opositions de loi: 1° de M. Henri 
Martel et plusieurs de ses collègues (n° 627) tendant à abroger 
le décret n° 55-1463 du 8 novembre 1955 portant modification de 
l'article 23 du statut du mineur en ce qui concerne les droits 
au logement du personnel des mines; 2° de M. Delabre et 
plusieurs de ses collègues (n° 1532) tendant à préciser le droit 





au logement du personnel des mines (n° 2442. — M. Delabre, 
De : ques 

14. — Discussion de la proposition de loi n° 625 de M. André 
Mancey et plusieurs de ses collègues tendant à faire effectuer 
mensuellement par la caisse autonome de la scteurité sociale 
minière le payement des retraites minières (n° 2445. —. 
M. Pelissou, rapporteur) ; 

15. — Discussion de la propos'tion de loi n° 702 de Mme Esta- 
chy et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer les deux 
heures « d'équivalence » pour le personnel des commerces 
de détail non alimentaires par l'abrogation de l’article 1®% 
du décret du 31 décembre 1938 (n°* 1413-2560, — Mme Rose 
Guérin, rapporteur); 

16, — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Frédérie- 
Dupont (n° 155) tendant à décider la fermetu-e obligatoire des 
maisons de commerce, autres que celles d'alimentation, les 
jours de l’Ascension et de la Toussaint ; 2° de Mme Rose Guérin 
et piusieurs de ses collègues (n° 676) tendant à ce que les fêtes 
légales soient non seulement chômées et payées, mais non 
récupérables, dans les commerces non alimentaires (n° 1414- 
2614. — Mme Rose Guérin, rapporteur); 

17. — Discussion: LL des propositions de loi: 1° de M. Jean 
Cayeux tendant à rétablir l'indemnité de doctorat ès sciences et 
ès lettres; 2° de M. Jean Cayeux (n° 288) tendant à rétablir 
l'indemnité de doctorat ès sciences et ès lettres; IL la pro- 
p'sition de résolution de M. Cogniot et plusieurs de ses 
collègues (n° 1950) tendant à inviter le Gouvernement à réta- 
blr l'indemnité de doctorat (la commission conclut à une 


proposition de résolution) (n°* 825-2581, — Mile Dienesch, 
rapporteur); 
18. — Discussion: I. du projet de loi n° 2935 sur le reclasse 


ment des travailleurs handicapés: Il des propositions de loi: 
1° de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues tendant à 
organiser le reclassement sueial des diminués physiques; 2° de 
M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à assurer le reclas- 
sement des invalides et diminués physiques d'origine civile; 
s° de M. Buron et plusieurs de ses collègues tendant à orga- 
niser le reclassement et l'emploi des diminués physiques; 
4° de M. Villard et plusieurs de ses collègues tendant à faci- 
liter le reclassement professionnel des anciens malades et 
invalides; II des propositions de résolution: 1° de M. Jean- 
Paul Palewsk: tendant à inviter le Gouvernement à étend'e aux 
aveugles et aux sourds-muets les dispositions de la loi du 
25 avril 1924 relative à l'emploi obligatoire des ruutikés de 
guerre, sans préjudicier à ces dern'ers; 2° de Mme de Lipkow- 
ski tendant à inviter le Gouvernement à user sans tarder des 
pouvoirs spéciaux qui lui ont été accordés par l’Assemblée 
nationa'e ex vue de promouvoir les mesures propres à assurer 
le reclassement professionnel de tous les c'toyens dont Ja capa- 
cilé de travail se trouve, pour une cause queleonque. tempo- 
rarement ou définitivement diminuée (n°* 560-2080-3046, — 
M. Jean Villard, rapporteur) ; 

19. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul 
David et plusieurs de ses collègues n° 765 tendant à compléter 
les dispositions de l’article 2 de l'acte dit loi du 1% décembre 
1940, validé par l'ordonnance n° 45-1188 du 6 juin 1945. por- 
tant résorplion du personnel de la R. A. T. P.: %° de M. Marcel 
Noël et piusieurs de ses collègues n° 1076 tendant à accorder 
le bénéfice d’un minimum de cinq annuités, à compiler de 
leur pension de retraite, aux retraités de l'ex-T. C. R. P.. vic- 
times de l'acte dit loi du 1% décembre 1940 (n° 2225, — 
M. Marcel Noël. rapporteur) ; 

20. — Discussion de la proposition de loi adoptée par le Conseil 
de la République tendant à autoriser les jeunes Franca's rési- 
dant à l'étranger à devancer l'appel de leur classe (n° 2732- 
JOUS, — M. André-Francois Mercier. rapporteur) : 

21. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par le 
Conseil de la République, tendant à dispenser dun service mili- 
laire en France, en temps de paix, les jeunes Francais avant 
satisfait à la loi militaire d’un pays de l'O, T. A. N. non lié à 
la France par un accord de réciprocité (nos 2731, 3009. — 
M. André-François Mercier, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


1. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
première <éance sous les n°" 3 à &: 
2. — Discussion du’ projet de loi (n° 1709) modifiant l’arti- 


cle 19 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires (n° 2647. — M. Le Floch, rapporteur) ; 
3. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
première séance sous les n°* 9 à 21. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-huit heures cinquante minutes.) 
Le Chef du services de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
6 2 &— 








Re 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 26 OCTOBRE 1956 


4357 


"à 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 54 
du règlement de l’Assembiée nationaie. 


(Réunion du vendredi 25 oelobre 1956.) 





Conformément à l'article 3 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a cenvoqué pou” le vendredi 26 octobre 
1956, MM. les vice-présidents de l'Assemblée, MM. les pr'sidents 
des commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l'As<emblée : 

1° D'aménager comme suit l'ordre du jour législatif: 

lPemande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
de l'intérieur; 

Discussion : 

En deuxième leture de l'urgence du projet de loi tendant à 
modilier certaines dispositions relatives à l'élection aux cham- 
bres de mélie:s et aux métiers artisanaux (n°* 3026, 345) ; 

De la proposition de loi de M. Laborbe tendant à instituer un 
nouveau mode de etleul du prix du Jait (n°° 1954, 2669) ; 

En troisième lecture, de la proposition de loi tendant à 
rendre obligatoire en premier ressort la compétence des con- 
ceiis de prud'hommes pour connaître des différends intéressant 
Jes employés du commerce et de l'industrie (n° 2725, 2916) ; 

Du projet de loi modifiant l'article 19 de la loi du 19 ociobre 
1936 relalive au statut général des fonclionnaires (n°* 1709, 
241) ; 

Du projet de loi tendant à modifier l'article 10 de la loi 
du 18 novembre 1955, relative à la réorganisation municipale 
en Afrique o’cidentale française, en Afrique équa‘oria'e fran- 
çaise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar (n°* 2002, 2049) ; 

Des propositions de loi de M. Barry Diawadou, de M. Senghor, 
de M. Bruelle et de M. Maurice Lenormand relatives à la forrma- 
tion et à la composilion des assemblées locales dans les terri- 
toires d'outre-mer (dispos tions relatives aux assemblées pro- 
vinciales de Madagascar) (n° 1471, 2169, 2427, 2532, 2504, 2092, 
2514) ; 

Du rapport repris tendant à fixer Jes modalités de dégage- 
ment ou d'intégration de certaines catégories de personnels 
d'Indachine (n° 1345, 2749) ; 

Du rapport rep'is tendant à l'application du salaire misimum 
interprofessionnel garanti aux salariés des profess:ons agricoles 
et foresiières (n°* 222, 2676) : 

Des propositions de ioi de M. Henri Martel! et de M. Delabre 
tendant à préciser le droit au logement du personuel des mines 
(us 627, 1532, 2442) ; 

De la proposition de loi de M. André Mancey tendant à faire 
effectuer mensuellement, par la caisse autonome de Ja sécurité 
sociale minière, le payement des retrailes minières (n°* 655, 

De la proposition de loi de Mme Esta-hy tendant à supprimer 
les deux heures « d'équivalence » pour le personnel des com- 
merces de détail non alimentaires par labrogation de l'arti- 
cie 17 du décret du 31 décembre 1933 (n°5 702, 1413, 2560) ; 

Des propositions de loi de M. Frédéric-Dupont et de Mme Rose 
Guerin relatives à la durée du, travail dans les établissements 
de commerce non alimentaire (n° 955, 676, 1114, 2614) : 

Da rapport repris et des propositions de loi et°de résoiution 
de M. Jean Cayeux et de M. Cogniot tendant à rétablir l'indem- 
nité de doctorat (n°s 825, 288, 1950, 2581); 

bu projet de loi-et du rapport renris sur le reclassement 
des travailleurs handicapés physiques (n°* 2935, 560, 2080, 
3016) ; 

Des proposilions de loi de M. Jean-Paul David et de M. Marcel 
Noël relatives au régime des annuités de service du personnel 
de la R. A. T. P. (n° 765, 1976. 2225); 

De la proposilion de loi aloptée par le Conseil de la Répu- 
b'ique tendant à autoriser les jeunes Franrais 1é<dant à l'étran- 
ger à devancer l'appel de leur classe (n°5 2732, 300% ; 

De la proposition de loi adoptée par le Con+eil de la Répu- 
blique tendant à dispenser du service militaire en Frane, eèn 
temps de paix, les jeunes Francais ayant satisfait à la loi mili- 
taire d'un pays de l'O. T. A. N. non lié à la France par un 
accord de réciprocilé (n° 2731, 3009). 

2° De réserver les séances de : 

Cet après-midi, vendredi 26 ortobre : 

Mardi 30 octobre, matin et après-midi; 

Mercredi 31 ocichre, après-midi ; 

Mardi 6 novembre, matin et aurès midi, et des mereredi 7, 
Jeudi & et vendredi 9 novembre 1956, après-midi, à la d'seuss on 
de cei ordre du jour législatif sous les réserves suivantes: 

a) Inscrire en tète de l’ordre du jour du mardi 30 octobre 
1936, matin, la discussion des affaires suivantes * 

Projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux 4’exer- 
cice cios et d’exe”cices périmés (n° 2762-5031) : 

Deuxième leciure du rapport repris tendant à fixer le statut 
des officiers de réserve de l'armée de terre (n°* 2586-2207) à 








Deux'ème lecture du projet de loi tendant à réglementer 
l'usage des dénominations « chambres de commerce », « chsm- 
bres de commerce et d'industrie », « chanibres de métiers » 
et « chambres d'agriculture » (n°5 2636-29%)) ; 

b) Inscri:e en tête de l'ordre du jour du mercredi 31 octo- 
bre 1956, après-midi: 

Les questions oiales hors tour de M. Boscary-Monsservin sur 
la réorganisation du marché de la Viande et de M. Bichet sur 
le fonctionnement de la télévision ; 

c) Inscrire en tête de l'ordre du jour des mardi 6, mercredi 7 
et jeudi 8 novembre 1956, après-midi : | 

La discussion éventuelle, en deuxième lecture, des propnsi- 
tions de loi relatives: 

1° Aux assemblées provinciales de Madagascar ; 

2e Aux assemblées d'Afrique occidentale francaise, d'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun et des Comoies; 

La discussion des propositions de loi de M. Alduy, de 
M. Garaudy et de M, d'Astier tendant à réserver les fonds 
publics à l'enseignement publie (n°° 85-133-226-44$) ; 

d) Inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance du ven- 
dredi 9 novembre 1956, après-midi : 

La discussion de l’interpellalion de M. Raymond Monion 
(Moselle) sur la réforme de la taxe locale et la suite de Ja 
discussion des propositions de loi tendant à réserver les fonds 
publics à l'enseignement public. 

En outre la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires Insérées au 
compte rendu ir ertenso sous la rubrique « Inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTELRS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Jarrosson à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 251<) de M. Fauchon, concernant les magasils à prix 
unique. 


M. Goussu à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2:65) 
portant ratilication du décret u° 56-681 du 11 juillet 1956 modi- 
fiant ‘e tarif douanier spécial de la Corse en ce qui concerne 
les tabacs bruts, les déchets de tabac, tabacs fabriqués et 
extraits ou sauce de tabac (preiss). 

M. Jian-Paut David a élé rommé rapporteur de ja propo- 
sition de résolution (n° 2615: de M. Gautier-Chaumet et piu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
supprimer la taxe provisoire de compensation à l'importation 
des machines et appareils pour l'industrie des cuirs et peaux. 


M. Jian-Paui David à été nommé rapporteur de la propo- 
silion de résolution (n° 2616) de M. Gautier-Cahumet et plu- 
sieurs de ses coliègues, tendint à inviter le Gouvernement à 
équiper nos troupes de brodequins militaires en cuir. 


M. Jarrossen a été n'mmé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2726) de M. Charies Hernu et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre des 
dispositions interdisant la création ou l'extension de tout com- 
merce nouveau, jusqu'à l’exniration d'une période de trente 
jours suivant le retour des disponib'es actuellement sous les 
drapeaux. 


M. Kilock a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 27Œ&) 
portant réo'ganisation de Fartisanat. 


M. Piette à lé nommé rapporteur du projet de loi {n° 2789) 
poriant 1alificalion du décret n° 56-763 du 2 août 1936 suspen- 
dant provisoirement la perceplion du droit de douane d'impor- 
lation applicable aux cibles remorquées par avion. 


BH. Rolland à é!é nommé ranporteur du projet de loi (n° 273M) 
portant raiification du décret n° 56-764 du 2 août 1956 modiliant 
le tarif des droits de douane d'importation applicable à certains 
produits 
l . 


FM. Poland à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2854) 
poranit ralilication du décret &° 56-872 du 1% septembre 1956 
réduisant provisoirement les droits de douane d'importation 
appiicah'es à certaines calégories d'aciers. 

M. Gastera à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 2559 porlant ralification du décret n° 26-893 du 6 sep- 
tembre 1956 portant suspension provisoire des droits de douane 
d'importation applicables aux an monx de l'espèce hovine des- 
tinés à ja boucherie et aux viandes fraiches ou réfrigérées pro- 
veliaut de ces animaux, 
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M. Rolland à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 2856) portant ratification du décret n° 56-844 du 25 aoû£ 1956 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation applicable 
à certaines marchandises. 


M. de Baudry d’Asson à été nommé rapporteur du projet de 
loi {n° 2857) portant ratification du décret n° 56-846 du 
25 août 1956 modifiant le tarif des droits de douane d’impor- 
tation applicables à certains engrais minéraux ou chimiques 
azotés. 


M. Rolland à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 2858) portant ratification du décret n° 56-845 du 25 août 1956 
suspendant le dro't de douane d'importation applicable à cer- 
taines variétés de fontes. 


M. Rolland à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 2859) portant ratification du décret n° 56-965 du 28 sep- 
tembre 1956 suspendant provisoirement le droit de douane 
d'exportation applicable aux déchets de peaux de mouton 
brutes, non tannées, et aux lobes d'oreilles de bœuf. 


M. Catoire à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 2860) portant ratification du décret n° 56-966 du 28 sep- 
tembre 1956 réduisant provisoirement Je taux du droit de 
douane d'importation applicable à l'alcool octylique. 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2864) 
portant ratification du décret n° 56-976 du 28 septembre 1976 
suspendant provisoirement, dans la limite d’un contingent, les 
droits de douane d'importation applicables à l'huile d'olive 
brule, épurée ou raffinée, 


M. Rolland à clé nommé rapporteur dun projet de loi 
(n° 2866) portant ratification du décret n° 56-975 du 28 sep- 
tembre 1956 portant suspension du droit de douane d’imporia- 
tion applicable aux ‘aux. 


= ——  —— 


AGRICULTURE 


M. Mabrut à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2799) de MM. Marcel David et Jean Charlot tendant à la 
revision des indices hiérarchiques de traitement des agents 
techniques des eaux et forêts. 


M. Michel Jacquet à éié nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2833) de M. Henri Thébault tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour mettre 
Ja main-d'œuvre nécessaire à la disposition des cultivateurs 
que le rappel des disponibles met dans l'impossibilité d’accom- 
plir leurs travaux. 


M. de Sesmaisons à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2835) de M. Henri Thébault tendant à inviter 
Je Gouvernement à augmenter la détaxe des carburants agri- 
coles (essence et pétrole) et à instituer une subvention pour 
encourager les agriculteurs à changer leurs tracteurs à essence 
contre des tracteurs à fue] ou à transformer ces matériels par 
échange du moteur. 


M. Guillou à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2892) de M. Viatte tendant à inviter le Gouvernement 
à renvoyer par priorité dans leurs foyers les jeunes gens rap- 
pelés et maintenus indispensables à l’agriculture. 


M. Charpentier à élé nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 2898) de M. Penoy tendant à indemniser les propric- 
taires de biens détruits par les sangliers. 


M. Lux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2901) de M. André Beauguitte tendant à la création d'un 
« Fonds de secours » en faveur des exploitants agricoles sinis- 
trés par calamités atmosphériques. 


Mme Boutard a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2915) de M. Paumier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à altribuer exclusivement aux petits exploitants agrico'es 
les crédits affectés à l'association de la « Grande Sologne ». 


M. Soury a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2917) de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder la 
priorité pour le stockage et la vente de l’orge aux exploitants 
agricoles dont le revenu cadastral nouveau ne dépasse pas 
40.000 francs. 


M. de Sesmaisons à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2%69) adoptée par le Conseil de la République ten- 
dant à faire ristourner aux fermiers et colons partiaires les 
exonérations d'impôts accordées à la suite des calamités agri- 
coies aux propriétaires. 








M. Boscary Monsservin à été nommé rapporteu: de la ropo- 
sition de résolution (n° 2977) de M. Lalle et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 
31 décembre 1956 l’application des pénalités prévues en cas 
de non-payement avant cette date des impôts exigibles des 
agriculteurs. 


M. Gilbert Martin à été nommé rapporteur pour avis du pro- 
jet de loi (n° 2%41) de finances pour 1957, dont l’examen au 
fond a été renvoyé à Ja commission des finances. 


BOISSONS 


M. Vals à clé nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 2387) de M. Francis Vals concernant l'inscription obiiga- 
toire du degré alcoolique des vins sur les récipients et embal- 
lages dans lesqueïs ils sont présentés au public, 


M. Trémouilhe à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2728) de M. Irémouilhe et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter ie Gouvernement à promouvoir 
toutes mesures propres à développer la conversion des vigno- 
bles en vue de la production du raisin de table dans l’ouire- 
mer et la métropole. 


M. Tourné à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2786) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues ten- 
dan! à autoriser la plantation de cèpages nob'es sur les vacants 
communaux et les terres classées landes, en vue de la produc- 
tion de vins doux naturels. 


M. Rieu à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 2459) de M. Ranoux et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les fermiers viticulteurs sinistrés par 
l3 gel d'une réduction exceptionnelle du montant de leur 
fermage, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l'agriculture. 


M. Teulé à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 2717) de M. Vahé tendant à inviter le Gou- 
vernement à appliquer de façon libérale les dispositions de la 
loi (n° 50-960 du 8 août 1950) instituant diverses mesures ten- 
dant à apporter une aide financière aux victimes des ca:amités 
agricoles, dont l'examen au fond à été renvoyé à la comm e- 
sion de l’agriculture. 


M. Ortlieb a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de résolution (n° 2735; de M. Abelin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à étudier, notam- 
ment dans le cadre du troisième plan de modernisation et 
d'équipement, certaines mesures destinées à redonner à l'agri- 
culture française la place qu'elle doit occuper dans l’économie 
francaise, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l’agriculture, 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2816) de M. Remé Penoy tendant à inviter le 
Gouvernement à réédifier à Nouart (Ardennes) la s'atue com- 
mémorative du général Chanzy et à hâler la réédification de 
celle de Buzency (Ardennes). 


M. Crouzier à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2820) 
re:atif aux réquisitions de biens et de services. 

M. Gaillemin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2821) de M. André Beauguitte tendant à attribuer le titre 
de « combattant volontaire » à certaines catégories d'anciens 
combattants de la guerre 1911-1918. 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Viatte a été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 2906) de M. Nuël Barrot tendant à assimiler les professeurs 
retraités des écoles préparatoires et de plein exercice de méde- 
cine et de pharmacie aux professeurs de ces écoles intégrés 
conformément aux dispositions du décret du 10 février 1955, 
pour la revision de leur pension de retraite. 


M. Deixonne a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 2379) tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs, dont l'examen au fonds a été 
renvoyé à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement. - 

Mme Lempsreur et M. Boutavant ont été nommés rapnor- 
teurs pour avis du projet de loi (n° 2951) de finances pour 1957 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 
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FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Barrot a été nommé rapporteur de la praposition de 
10 112) de M. Hénault tendant à modifier les articles 35, 
39, 40 et 41 du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant 
réforme des lois d'assistance, en remplacement de M. Lacaze. 


. Prisset a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2818) 
tendant à ratifier le décret n° 56-858 du 29 août 1956 madifiant 
le nombre des membres du haut comité d'étude et d’infor- 
mation sur l'alcoolisme (article 93 du code des mesures concer- 
nant les débits de boissons et la luite contre l'alcoolisme). 


M. Henri Thébault a été nommé rapporteur de fa proposition 
de résolution (n° 2848) de M. Henri Thébault tendant à inviter 
le Goûvernement à étendre au profit des invalides civils, béné- 
ficiaires de la loi du 2 août 1949 (dite loi Cordonnier) le droit 
de recevoir gratuitement les appareils de prothèse dont ils 
unt besoin. 


M. Ségelle a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2851) de M. Frédéric-Dupont tendant à créer un diplôme 
d'Etat d'ostéopathie. 


M. Regaudie a été n é rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2894) de M. Guislain tendant -à modifier et à compléter 
l'article 571 du code de la santé publique relatif aux officines 
de pharmacie. 


M. Regaudie a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 2951) de finances pour 1957 dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 





FINANCES 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 


loi (n° 2485) .de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la création d'une taxe exceptionnelle à acquitter par 
les sociétés exploitant des réseaux d’appareïs distributeurs de 
carburants routiers et arborant leur marque. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2810) de M. André Beauguitte concernant les subventions 
allouées aux agriculteurs pour leurs travaux de reconstruction 
et d'amélioration des exploitations rurales. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2812) de M. René Penoy tendant à inviter le 
Gouvernement à indemniser les victimes de l'ouragan qui, le 
10 août 1956, a dévasté la région de Vouziers et de Douzy, dans 
le département des Ardennes. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 2837) de M. Gilles Gozard tendant à inviter le 
Gouvernement à octroyer des dégrèvements d'impôts et à 
indemniser les cultivateurs du département de l'Allier sinistrés 
par l'orage de grêle du 6 septembre 1956. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2847) de M. Frédéric-Dupont tendant à étendre les dis- 
positions du détret n° 55-594 du :20 mai 1935 aux sociétés 
commerciales par leur forme, mais ayant un objet civil. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2873) de M. Gilles Gozard tendant à exonérer de tous 
droits successoraux les successions des militaires décédés en 
raison des événements d'Afrique du Nord. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2876) de M. Pierre Monnerville et plusieurs de 
ses collègues tendänt à inviter le Gouvernement à allouer d’ur- 
gence une indemnité exceptionnelle pour réparer les dommages 
mobiliers et immobiliers causés par le cyclone du 11 août 1956 
à la Guadeloupe. à 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2881) de M. Pierre Meunier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter lé Gouvernement à reporter de deux 
mois la date d'application de la pénalité pour retard de paye- 
ment en ce qui concerne les impôts directs exigibles en 1956. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2888) de M. Maurice Plantier "tendant à exonérer en 
France de tout impôt sur le revenu, et notamment de la sur- 
taxe progressive, les citoyens français domiciliés au Cameroun 
et dans les territoires d'outre-mer. 


M. Leenhardt à 6t£ nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2897) de M. Dorey tendant à assimiler les bougies et 
les cierges aux huiles de graissage gour l'application de cer- 
taines taxes, 








M. Georges Bonnet à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 2912) de M. Mabrut et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à nommer sur 

lace, sur leur demande, les receveurs buralistes de 2° classe 
orsque le poste est vacant, 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 2938) de M. Icher et plusieurs de ses collègues tendant 
à exonérer, pendant une année, du nouvel impôt sur les véhi- 
cules automobiles, les « rappelés sous les drapeaux » dès leur 
retour à la vie civile. 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 2944) tendant à ‘n ratification du décret n° 56-744 du 25 juil- 
let 1956 portant approbation et publication d'une conveutlion 
conclue les 31 janvier et 20 mars 1956 entre le Gouvernement 
français et le Gouvernement général de l'Afrique occidentale 
française, tendant à éliminer les doubles impositions et à éla- 
blir des règles d'assistance mutuelle administrative pour l'im- 
position des revenus de capitaux mobiliers. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 2951) de finances pour 1997. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2986) de M. Triboulet tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre, en fonction du résultat de l'emprunt, 
certaines mesures de détente fiscale. 


M. Courant à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 2379) tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement, 





INTÉRIEUR 


M. Mérigonde a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2556) de M. Dorey tendant à préciser les conditions 
d'attribution des majorations d'ancienneté accordées aux per- 
sonnes ayant pris une part active et continue à la Résistance, 
en applicalion de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, dans 
certains <as de changement de grade survenant postétricure- 
ment à la mise en vigueur de la loi. 


M. Dreyfus-Schmidt à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 2661) de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses 
collègues tendant à réglementer pour les hauts fonctionnaires 
civils ou militaires le droit de publier des écrits, 


M. Pascal Arrighi à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 2802) donnant force de loi aux dispositions pénales et 
de procédure pénale contenues dans les décisions n°* 49-019 
et 53-032 de l'assemblée algérienne et modifiant l'article 53 
de la décision n° 49-019 précitée. 


M. Gilbert Cartier à €té nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 2825) réglementant l'installation et l'usage de haut- 
parleurs sur la voie publique. 


M. Ballanger a été nommé rapporteur.de la proposition de 
résolution (n° 2871) de M. Waldeck Rochet et plusicurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à engager 
immédiatement des discussions avec les représentants autorisés 
des Algériens, y compris ceux contre lesquels on se bat, en 
vue de parvenir au « cessez-le-feu » et à une solution négociée 
du problème algérien. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 2880) de M. André Marie tendant à modifier l'arlicie 80 
de- la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2883) de M. Frédéric-Dupônt tendant à modifier l'ar- 
ticle 20 du décret-loi du 18 avril 1939 et accordant le droit 
de port d'arme aux chauffeurs de taxis. 


M. Mérigonde à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 2910) prévu à l'article 32 de la loi du 3 avril 1955, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Lacaze à 616 nommé rapporteur du projet de loi (n° 2824) 
portant application aux terriloires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun, de certaines dispositions du code de la nationalité 
française. 


M. Dreyfus-Schmidt à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 2963) modifiant l'article 592 du code de procédure 
civile, 
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PENSIONS 


M. Bernard Lafay à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2861) de M. Antoine Quinson € plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un bureau technique chargé de participer aux travaux admi- 
histratifs concernant Ja situation des agents des services 
publics, anciens combattants ou victimes de la guerre. 


M. Guibert à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2862) de M. Antoine Quinson et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à exonérer 
de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur tous les 
invalides militaires ou civils dont la carte d’identité porte 
la mention « Station debout pénible ». 

M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de 

loi (n° 2868) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre le bénéfice de la loi n° 53-659 du 1# août 
193 aux ressortissants de différentes nationalités, résidant en 
France, incorporés de force dans l’armée allemande où ils ont 
été blessés, ou victimes civiles, n'ayant acquis la nationalité 
française qu'après la Libération. 
. M. Nicolas à été nommé rapporteur de-la proposition de loi 
{n° 2895) de MM. Perroy et Goussu tendant à assimiler les per- 
sonnes victimes de leur dévouement aux victimes civiles de la 
guerre. 

M. Tourné à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 2910) prévu à l’article 32 de la loi du 3 avril 1955 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur, 

M. Tourné à été nommé rapporteur pour avis du projet ce 
loi (n° 2935) sur le reclassement des travailleurs handicapés 


dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la : 


famille, de la population et de la santé publique, 


PRESSE 


. M. Michel Soulié a été nommé rapporteur de la résolution 
{n° 3027) demandant à l’Assemblée nationale une prolongation 
d'un mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
Répubhque pour l'examen en première lecture d’un projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant statut de l’agene 
France-Presse. 


a 


LA 
PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ENERGIE 


M. Cautier-Chaumet à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
Pare de loi (n° 1970) de MM. Frédéric-Dupont et Georges 

onnet tendant à la majoration des redevances minières stipu- 
lées entre particuliers antérieurement au 1% janvier 1949, dont 
Fexamen au fond a été renvoyé 4 la commission de la justice 
et de législation. 

M. Robert Coutant à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 2379) tendant à favoriser la construction de 
ogements et les équipements collectifs dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la c@mmission de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logement. 

M. Bichet à été nommé rapporteuf pour avis du projet de !i 
{n° 2951) de finances pour 1957, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. , 


RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Le Strat à été nommé rapporteur de la proposition de ‘oi 
‘(ne 2388) de M. Tixier-Vignancour tendant à faciliter certaines 
opérations de lotissement. 

M. Halbout à élé nommé rapporteur dela proposition de 
résolution (n° 2872) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à réduire les 
frais des contrats des prêts relatifs à l'acquisition ou à la cons- 
fruction d'immeubles destinés à l'habitation de l'emprunteur. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


KM. Senghor a été nommé rapporteur du projet âe loi (n° 3002) 
tendant à modifier l’article 10 de la loi du 18 novembre 1955, 
relative à la réorganisation municipale en po occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Came- 
roun et à Madagascar. 


M. Ninine à été nommé Ag rte pour avis de la proposition 
de loi (n° 2378) de M. Félix Tehicaya et plusieurs de ses collè- 

ues portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer dont 
QE au fond a été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation, o 





M. Ninine à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 2774) portant. ampistie au Cameroun, dont l’examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la justice et de législation. 


M. Said Mohamed Cheikh a été nommé rapporteur pour avis 
du projet de loi (n° 2750) autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le traité de cession des établissements fran- 
çais de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé ‘à la 
Nouvelle-Delhy, le 28 mai 1956, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des affaires étrangères. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Marcel Thibaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2477) de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues 


. tendant à compléter et à modifier la loi n° 46-2426 du 30 octo- 


bre 1946 sur la prévention et Ja réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2570) de M. Savard et plusieurs de ses collègues tendant 
à relever le plafond des ressources autorisées pour bénéficier 
de l’aide sociale aux personnes âgées. , 


M. Philippe Vayron à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2705) de M. André Beauguiïtte tendant à accorder le 
bénéfice de la sécurité sociâle aux familles de certains rappe- 
lés. 


M. Duquesne à éfé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2784) de M. Icher et plusieurs de ses collègues tendant à 
instituer un « contrat de perfectionnement » pour encourager 
et faciliter l'embauche des jeunes apprentis ou apprenties régu- 
lièrement titulaires d’un C. A. P. où de l'E. F. A. A. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2806) de M. Coquel ct plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter le paragraphe d de l’article 53 de Ja loi n° 46-2426 
du 30 octobre 1946, relatif au payement de la rente viagère aux 
ascendants des victimes d'accidents du travail et des maladies 
professionnelles. . * / 


Mme Guérin à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2839) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues tendant à maintenir le droit aux prestations fami- 
liales et aux prestations de l'assurance maladie pour les enfants 
à charge ayant terminé leur seolarité obligatoire qui n’ont pu 
trouver d'emploi à la fin de leur apprentissage malgré leur 
inscriplion à un service de placement de la main-d'œuvre, ou 
qui justifient n’avoir pu, pour des raisons valables, être placés 
en apprentissage. DUR 

M. Coutant à été nommé rapporteur du projet de-loï (n° 2845) 
portant abrogation des articles 112, 113 et 114 du livre I du 
code du travail et modification de l’article 185 du même livre. 


M. Renard a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2863) 
tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile. 


M. Coutant a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2869) de M. .Ansart et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à fixer a 141 francs le 
taux horaire du salaire minimum national interprofessionnel 
garanti; 2° à réunir la commission supérieure des conventions 
collectives. 

M. Duquesne à été nommé rapporteur de la pre de 
loi (n° 2878) de M. Jean Cayeux tendant à l'affectation d'une 
partie des ressources des comités d'entreprises à l'amélioration 
de l'habitat des travailleurs. 

M. Bouxom a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2905) 
tendant à accorder des congés non rémunérés aux travailleurs 
en vue de favoriser l'éducation ouvrière. 


M. Engel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2911) de MM. Leclerc et Soulié tendant à instituer une 
organisation d'aide aux travailleurs sans emploi, comportant 
un système d'assurance chômage. 


M. Engel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 2913) de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l’article 5 du décret n° 51-319 du 
12 mars 1951 fixant les conditions d'attribution de l'allocation 
chômage. 


M. Viatte a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 2727) de M. de Sesmaisons tendant à permettre à 
certains exploitants agricoles ayant cessé leur activité et 
atteint l'âge de soixante-cinq ans, de procéder au rachat des 
cotisations d'assurances vieillesse agricole, afin de bénéficier 
de la retraite de vieillesse agricolè, dont l’examen au fond à 
été renvoyé à la commission de l’agriculture. 
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M. Ulrich a élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 2935) sur le reclassement des travailleurs handicapés, 
dont l'examen au fond a élé renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. 

M. Viatte a été nommé rapporleur pour avis du projet de loi 
(n° 2951) de finances pour 1957, dont l'examen au fond à élé 
renvoyé à la commission des finances. 

_ + © + 








Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 

Le groupe d'union et fraternité francaise a désigné: 

to M. Lainé (Raymond) (Cher) pour remplacer, dans la com- 
mission de l'agriculture, M. Bouyer ; 

2o M. Larue (Raymond) (Vienne) pour remplacer, dans la 
commission du suffrage universel, des lois constitulionnelles, 
du règlement et des pétitions, M. Lain4 (Raymond) (Cher). 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
uembres au moins.) 
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Désignation, par suite de vacance, d’une candidature 

pour un siège à l’Assemblée de l’Union française. 
(Application de l’article 10 de la loi organique 

du 27 octobre 1916 modifiée et de l'article 19 du règlement.) 





Le groupe socialiste présente la candidature de M. René 
Schmitt, en remplacement de M. sean Wagner, décédé. 

(Celle candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant 
Ja nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
députés au moins.) 

— —+—- 





Opposition aw vote sans débat de la proposition de loi, adop- 
tée par le Conseil de la République, tendant à la réglemen- 
tation de l'ouverture et de la fermeture des boulangeries 
pendant la période des congés annuels payés (n° 2592), for- 
mulée par M. le président du conseil. 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

« En effet, les pouvoirs conférés aux maires par ce texte 
ne sont pas au nombre de ceux qu'ils exercent en qualité 
d'administrateurs des intérê's communaux, mais, en réalité, 
concernent le maintien de l'ordre publie. I apparait donc 
logique de les détinir dans le cadre de l'article 97 de la loi du 
& avril 1884.» 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 OCTOBRE 1956 





(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 
PR Re d Ne sum dre 8 muse É à »:8 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées el ne 

contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à a Suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent égalenrent y être publices. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exrceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1nois. » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information.) 

3600. — °6 octobre 1956. — M. Robert Bichet :-mande à M. Île 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’in:ormation, 
les mesures qu'il compte prendre pour assurer le funclivnuement 
normal des émissions de la télévision française, 








DSZFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3691. — 265 octobre 19%. — M. Bouloux expose à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que 1910 les Alle- 
mands se sont emparés de terrains de cullure près de la caserne 
de la Chauvinerie, à Poiliers (Vienne), et qu'à la Libération, l'auto- 
rilé mmilitaire a conservé ces terrains et entamé une procédure 
d'exproprialion. D'autre part, à proximilé des habilations à lover 
modéré, des terrains de première qualité sont egalement frappés 
d’exproprialion aux fins d'extension du terrain d'aviation parliel- 
sement occupé par l’armée américaine. Dans les deux cas le prix 
du terrain décidé par les comimissions d'exproprialion est insuffisant, 
IL lui demande les mesures qu'il compte prendre pour: 14° dans 
l'avenir, empêcher l'empièlement des lerrains militaires dans la 
ville de Poitiers en nleine extension, ou dans ses proches abords; 
2° dans l'immédiat, faire hâler la procédure d'exproprialion en cours, 
afin que les propriétaires intéressés reçoivent prochainement l'indem- 
nisation équitable qu'iis attendent. 


+ © &—— 








QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


3692. — 26 oclobre 1956, — M, Giacohbi dernande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
s'il n'estime pas qu'un agent titularisé en avril 195% mais avec 
effet du 26 mars 1952 (application de la loi du ?6 septembre 1951) 
et dont la situalion n'a ét régularisée qu'en janvier 196, peut 
obtenir rétroactivement, pour la période posiérienre au 26 mars 1952, 
le bénéfice des dispositions du déeret ne 52-2927 du 3% mars 192 
relatif à la notalion et à l'avancement des fonctionnaires, Dans 
la négative, on ferait, en effel, supporler à l'intéressé les consé- 
quences résultant du non-respect de Ta loi par l'adiministralion 
— Ja tilularisation n'ayant pas 616 effectuée dans le délai de 
Six mois — ce qui parail, pour le inoins, illogique et contraire 
à la volonté du législateur. 





AFFAIRES ECONCMIQUES ET FINANCIERES 


3593. — 24 octobre 1956. — M, Raymond Boisdé demante à M, le 
ministre des affaires économiques et financières: 1° |: raisons pour 
lesquelles l'arrêté ministériel relalif au remort de déficit de produc- 
lion, visé à l'article 5 du décret-loi du 9 août 195% sur le régime 
économique de l'alcool, n'a pas élé publié dans les dé'ais prévus 
par le décrel précilé malgré l'avis unanime de la commission consul- 
lalive des alcools; 20 S'il faut en déduire que le report sur les cam- 
pagnes suivantes des quantités d'alcool non utilisées au cours d'une 
cainpagne, formellement prévu par l'article 3 du dévret, s'’anplique 
à la production d'alcool! de belleraves, sans limitation dans le 
temns; il serait, en effet difficiement concevable que les agricul- 
teurs avant eu une produclion de helteraves déficitaire au cours 
d'une Calnpagne n'aient pas l'année suivante, la possibililé de 
compenser ce déficit alors que le droit au remort figure dans les 
textes officiels et que l'application de cetle mesure, par usine, évi- 
terail qu'une parlie de la récolte soil payée aux planteurs au prix 
de la betlerave excédentaire de distillerie (soit environ 600 francs 
par tonne): 39° S'il estime ralionne! de trans'érer à des sucreries 
Siluées à plusieurs “enlaines de kilomètres des tonnages de hetle- 
raves en provenance de distillerie fermée (et dont l'Etat doit, au 
terme du décrel du 20 mai 1959, assurer le placement), alors que 
l'application pure et simple du report permellrail de travail'er ces 
belteraves à mroximilé de leurs lieux de récolle el d'éviter par 
conséquent à l'Elat des dépenses considératles: transport des helle- 
raves el relour des quilpes, écoulement du sucre excédentlaire ainsi 
produil. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


3694. — 26 octobre 196. — M. Gilbert Carter expose à M. le socré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes que le livenciement des agents contrarluels français de 
l'adminisiralion tunisienne va affecter particulièrement ceux d'entre 
eux qui ont dénassé l’äge de suixante ans — certains ont mème 
soixante-dix ans — sans espoir pour eux de retrouver un emploi dans 
le secteur privé en Tunisie ou toutes les places sont occun'es déjà 
dans les entreprises susceplibles de demeurer longlemps encore dans 
ce pays, landis que, par ailleurs, le Gouvernement tunisien, après 
avoir posé le principe d'une retraile conforme à la plus élfmen- 
läire équilé, n'a pu trouver une solution au douloureux problème 
qui se mose pour eux. 1 lui demand: s'il ne voil pas la possibilité 
d'assurer à ces agents, dont le nombre ne dépasse pas la trentaine 
— cerlains déjà licenciés, les autres en voie de l'être lécqui- 
valent d'une pension ce relraile, par exemple au moven du ver- 
sement d'un> indemnité forfaitaire proporlionnée au nombre d'an- 
nées de présence dans l'administration et au moven ce laquelle 
les intéressés pourraient, s'is le désiraient, opérer le rachal de Loints 
de retraite, 





AFFAIRES SOZCIALCS 


3595. — 26 oclahre 1956. M. Marcel Thibaud expoce à M. Île 
ministre des affaires sociales le relard apporié au parement de 
l'allocation supp'émentlaire aux bénéliciaires du fonds national de 
Solidarité, Dans la région Riône-Alp:s, sur 70.000 demandes enregis 
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trées, 1/10 seulement des intéressés ont reçu un accusé de récep- 
lion; S00 personnes économiquement faibles ont perçu les arrérages. 
Lui rappelant certaines de ses méclarations selon lesquelles l’allo- 
calion supplémentaire serait payée au mois d’octobre, les dossiers 
étant examinés par ia suite, il lui demande quelles sont les mesures 
qu'il compte prendre pour assurer le payement immédiat de ladite 
ällocation aux ayants droit. 





AGRICULTURE 


3696. — 26 octobre 1956. — M, André Beauguitte demande à M. le 
secretaire d'Etat à l’agriculture de lui faire connaître, d'une manière 
précise, les conditions dans lesquelles des gérants ou administrateurs 
de sociélés commerciales peuvent être également administrateurs 
d'une société coopérative agricole, et notamment, si certaires dis- 
positions d'ordre fisiai ne s'opposent pas, le cas échéant, a cette 
dualilé de fonctions, comple tenu de la nature des impositions aux- 
quelles les intéressés sont astreints en contrepartie des rémuné- 
talions qu'ils perçoivent dans les sociélés dont ils sont gérants. 





597. — 26 octobre 1656. — M, Billat exoose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture ke cas d'un ferinier exploilant 22 hectares de 
terre el qui employail, pour ses {ravaux, un tracteur et deux che- 
vaux. I a vendu ses bêles de trait pour les remplacer par un moto- 
culteur de 11 CV. I Ti demande si, à la suite de celle acquisition 
en vue de mécaniser au maximum les travaux de ja ferme, son 
contingent d'essence Célaxée ne doit pas étre auginenté. 





3698. — X; octobre 1956. — M. Bretin demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture les condilions dans lesquelles il serait possible 
à un jarliculier d’'obten:r de chague préfecture la liste des titu- 
laires de carles grises de tracleurs agricoles d’une part, et d'autre 
part la lisle des titulaires de numéros d’immatriculaltion de trac- 
leurs azricoes. Ces lisies sont-clies confidenticiies ou peuvent-eles 
être coininun:quées au public. 





3599, — 26 octobre 1936. — M. Chène demande à M. le secrétaire 
d'Eiat à l'agriculiure: 1° sur quelle superficie (en hectares) les 
pianis de vigne ont été arrachfs au cours de l’année 195 el des 
neuf premiers mois de l’année 1956, dans le département du Loiret; 
2° quel est le montant lotai des indemnilés attribuées pour l'arra- 
ghage des p'anis de vigne au cours des mêmes périodes. 





3700, — 26 octobre 1956. — M, Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agricuiture que.le est la quantité de vins doux naturels — 
appelation contrôiée — en hectolitres, produite en 1955 rar les pro- 
ducieurs: de Q à 10 hecto:itres; de 10 à 20 hectolitres: de % à 50 
bectolitres; de 50 à 160 hectolitres; de 100 à 250 hectolitres; de 250 
à où heclolilres; de 00 heclolitres et plus. 


BUDCET 
2701. — 26 oclobhre 1955. — M, Billat demande à M. le secrétaire 
d'Eiat au kbudget si üun bâtiment de consiructEon légère affecté d'une 
façon permanente et exclusive à un usage agrico:e peut être soumis 
à la contribution fonciere sous prétexte qu'il repose sur des fonda- 
uons en béton et maçonnerie, 





3702. — 26 octobre 195%, — M. Buron se référant à la réponse 
donnée le 25 juillet 19% à sa question ne 1596, demande à M, le 
S2trétatre d'Etat au kudget s’il ne conviendrait pas de limiter la 
porlée de l’article 35, 4° du code général des jiimpôls aux « adjudi- 
citaires, concessionnaires et fermiers de aroits communaux dont 
une partie importante des zrecelies provient d'opérations commer- 
ciales (gardiennage et locations de matériel) » afin de reprendre les 
termes mômes 4e l'arrêt du conseil d'£Elat du 3% octobre 1937 
(requête 52.239) sur lequel Ja disposition en cause a été fondée, En 
effet, le concessionnaire, contre lequel cet arrèt à élé rendu, se 
trouvait conime adjudicataire des droits de stalionnement et de 
gardiennage aux halles de Paris dans un cas unique en France; et 
comme fermier de marchés parisiens avec fourniture de matériel 
aux usagers de ces marchés, dans le cas particuiier des adjudica- 
taires de Ja région parisienne, 





2703. — 26 octobre 1956. — M. Buron demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, en ce qui concerne uniquement les concession- 
naires de droits communaux bornant leur activité à la perception 
de taxes municipales à caractère fiscal, sans prestations commer- 
ciales a’cessoires (gardiennages ou locations de matériel) s'il 
conteste: 1° que les dispositions fiscales doivent être appliquées 
« à Ha lettre »; 20 que les taxes sur le chiffre d'affaires ne sont 
dues que par eeux qui achètent pour revendre ou qui accomplissent 
des actes relevant d'une activité industrielie ou commerciale ; 3° que, 
mg l'application des textes relatifs aux täaxes sur le chiffre d’affaires, 
es taxes sont déterminées par la nature des actes considérés en 
eux-mêmes, abstraction faite de la personne qui les a accomplis; 
4o que les poursuites hâtivement entreprises contre les adjudica- 
taires de droits communaux auraient dû être abandonnées lorsque 
la cour de cassation, par arrêt du 235 février 1947, a maintenu leur 
caractère fiscal; 5° que, mème la part abandonnée par les com- 
munes pour les frais de perception, que l’administration des contri- 
butions indirectes prétend taxer, seulement iorsqu'elle est laissée 





aux mains d’un adjudicataire, en ne considérant que la personne 
et non l'acte de rception, ne saurait être légalement soumise 
aux taxes sur le chiffre d’affaires; 6° qu’il conviendrait de rétablir 
expressèment J'exemption de taxes supprimée par arrêté ministériel 
du 31 janvier 1942, 





3704. — 26 octobre 1956. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, qu'un grand nombre de pelits récoltants qui n'ont 
pu distiller en raison des mauvaises récoltes pendant la période 
comprise entre 1919 et 1952, se voient aujourd'hui refuser la qualité 
de bouilleurs de cru lorsqu'ils n’exercent pas, à titre principal, une 
activité agricole. 11 lui demande si, pour tenir compte des conditions 
très particulières qui ont empêché les intéressés d’user de leurs 
droits pendant la période de référence, il ne serait pas possible de 
faire bénéficier ces petits récoltants de l'allocation en franchise. 


3705. — 26 octobre 1956. — M, Coulon expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d’une société qui loue un appartement dans 
un de ses immeubles figurant à l'actif du bilan de l'entreprise, 
élant précisé que le locataire a payé son loyer en un versement 
unique fixé d’avance, pour occupation de l'appartement sa vie 
durant, de sorte que la société va, de ce fait, encaisser dans un 
seut exercice une somme importante représentant en principe le 
loyer correspondant à un nombre d'années indéterminé, il Jui 
demande s'il est possible de considérer cette somme comme un 
revenn exceptionnel et de la répartir sur plusieurs exercices pour 
la bese de l'impôt sur les sociétés, comme cela est prévu pour les 
indemnités de remplacement des stocks détruits par faits de guerre. 
Ou bien, si elle doit être tenue pour un profil exceptionnel se rap- 
portant uniquement et pour sa totalité à l'exerci‘e au cours duquel 
elle a été encaïssée. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3208. — 26 octobre 1956, — M. Chène expose à M. le ministre de 
la défense naticnale et des forces armées que les militaires fran- 
Cais stationnés en Afrique du Nord sont contraints de ne pas revoir 
leur famille pendant de nombreux mois en raison des frais éleves 
que constitue le montant du voyage. Il Jui demande s'il ne compie 
pas prendre des mesures afin: a) d'accorder la gratuité totale du 
voyage à ces militaires; b) d'augmenter le nombre des permissions 
qui leur sont accordées, 





3707. — °6 octobre 1956. — M. Delachenal demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées s’il n'envisage pas 
de décider qu'après un certain temps passé en Afrique du Nord, 
les hommes du contingent pourront, sur leur demande, être ren- 
voyés dans la métropole et remplacés par d’autres, qui avaient été 
incorporés dans la métropole ou en Allemagne, afin d'assurer l'égalité 
la plus stricte possible, en ce qui concerne le temps de service 
en Afrique du Nord. 





3708. — 26 octobre 1956. — M. Pierre-Henri Teitgen expose à M. le 
ministre de la détenSe nationale et des forces armées que le soldat 
X.. est décédé à Poitiers le 10 juillet 1955, D'après certaines infor- 
imations, ce décès aurait eu lieu à la suite d'une épidémie de 
typuoïde. I Jui demande: 1° s'il compte faire procéder à une 
enquête afin d’élablir quelle est la nature de la maladie qui a causé 
la mort et, au cas où il s'agirait d'une épidémie de typhoïde, dans 
quelles cwconstances s'est déclare cei.e épidémie à la garnison 
et si aucune négligence n’a élf relevée dans les services chargés 
de lalimentation ou de l'hygiène du corps de troupe contaminé; 
% s’il compte faire vérilier par enquéle si tous les soins nécessaires 


ont bien clé donnés au soldat 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3709. — 26 octobre 1956. — M. Frédéric-Dupont attire l'attention de 
M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeun£sse 
et des sports, sur l'insuffisance des locaux actuellement occupés par 
le lycée Fénelon. IH lui signale qu’un immeuble pourrait être 
acheté, rug Mazet, et lui demande si le ministère de l’éducalion 
nationale a acheté cet immeuble et dans l’affirmative s'il compie 
bien le réserver au lycée Fénelon à l'exclusion de toule autre 
occupation. 





INTERIEUR 


3719. — 26 octobre 1956. — M. Vaugelade demande à M. le ministre 
de l'intérieur le inontant des frais de Qi des forces de 
police à Montauban le 17 octobre 19%, lors de la manifestation 
de protestation contre l'incarcération d’un artisan condamné à dix 
jours de prison pour non-payement d'une amende de simple police 
d'un montant de 4.150 francs. 





JUSTICE 


2711. — 26 octobre 1956. — M. Bacon expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice, les faits suivants: le propriétaire d'un immeu- 
ble loué par appartements ayant refusé de donner son accord pour 
l'installation par un des locataires d'une salle de douches dans 
une des pièces de l'appartement qu'il occupe (élant précisé que 
les frais à prévoir auraient été à la charge du locataire), ce dernier 
a demandé en justice de paix que l'autorisation lui soit accordée, 
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en application de la loi ne 48-1360 du 1° septembre 1948. Le juge 
ment rendu déclare la demande irrecevable, motif pris que les lieux 
joués ne doivent subir des transformalions d'aucune sorte, celles-ci 
étant contraires aux disposilions du droit commun en malière de 
louage de choses. IL lui demande : 1° si la loi du 1° septembre 1918 
susvisée penmet à un locataire, en cas de refus du propriélaire, 
d'obtenir une autorisation en justice lui donnant Ja possibilité 
d'ellectuer à ses frais certaines transformations des locaux loués 
en vue de l'aménagement d une salle de douches; 2° si le juge 
peut justifier le relus de cette auiorisation en opposant à la loi du 
{er seplembre 1948 le droit commun en matière de louage de choses 
qui interdirail toutes transformalions dont celles visant à aménager 
dans une pièce d'habitation un réduit à usage de salle de douches; 
3o Je propriétaire maintenant son refus et le juge de paix déclarant 
jrrecevable l'autorisation demandée, aux terinés de la loi du 17 sep- 
tembre 1948, quels risques prendrait le locataire qui ferait exécuter 
à ses frais et sous surveillance d'un architecte les travaux d'’amé- 
nasement d'une salle de douches conforme aux exigences de l'hy- 


giène el aux conceptions actuelles de l'habitat, 





MARINE MARCHANDE 


2712. — 26 octobre 1956. — M. Christian Bonnet appelle l’attention 
ce M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande sur les déro- 
ions de plus en plus fréquentes au principe du monopole du 


pavillon accordées à des armeinents étrangers pour le transport au 
« age pétrolier. I tient à souligner le préjudice causé à l’arme- 
Ji francais et la perie de âevises emtraiïnée par «le tels erremenis. 
| mande si le nécessaire a été fait en vue de la soumission par 
les sociciés de raffinage intéressées, au comilé cenlral des armateurs 


de France, dans des délais raisonnables, d'un programme de trans- 
port à longue- durée, ceci afin que soit assuré le plein emploi des 
pavires français avant tout octroi de dérogation, 





+ FOSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3713. 26 octobre 1956. — M. Louvel demande à M, le Secrétaire 
c'Eiait aux postes, télégraphes et télénnonzs -i, devant l'accroisse- 
out régulier du trafic postal, il à l'inteniion d’abroger les dispo- 
< s du décret du 26 octobre 1923 1ixant le temps d'utilisation 
des receveurs distributeurs des postes, télégraphes et téléphones, 





SANTE PUBLIQUE ET POPFULATION 


2714. — 96 octobre 1956. — M, GChristiaens expose à M. le G2cré- 
taire d'Etat à la sanié puhiique et à la population que d'apres la 
répunse faile le 2 juin 1956 à la ques!'ion n° 1:19, el qui esl basce 
sur l'avis du conseil d’Elat, les honoraires de transmission des 
anaivses médicales calculées sur la base de 33 p. 100 du prix 
publie, ne constituent pas « un intérêt ou une ristourne » au sens 
le l'article 8 de l'arrêté no 46-111 du 18 mai 196. D'autre part, le 





L 

conseil d'Etat considère neltement que les honoraires de transmis- 
sion doivent être payés au transmetieur par le directeur de labora- 
loire, J1 lui demande si, dans ces conditions, il ne parait pas 
légilime qu'un directeur de laboratoire remelte au médecin prati- 
cen les mêmes honoraires de transmission quand ce médecin 4 
licien effectue un travail absolument identique à celui du phar- 
macien. J1 faut remarquer que, dans les campagnes, le pâssage 
par les services du pharmacien amène un dérangement supplémen- 
taire pour le maiade et une perle de temps appréciabie, ainssi 
bien au départ du prélèvement qu'au relour du résultat, De plus, 
les formalités d'inscription sw les feuilles de maladie en vue du 
remboursement des assurés sociaux peuvent être failes très sim- 
ylement par le laboraloire qui expédie au malade les feuilles 
icquiliées contre remboursement, celles-ci lui sont donc remises à 
domicile contre payement. Etant donné les avis précités du conseil 
d'Etat, ne peut-on déduire des texies que rien ne s'oppose à celle 
hianière de faire. 

3715. — 26 octobre 195%. — M. Tourné exr°5e à M. le secrétaire 


C'Eiat à la santé pubiique et à la popu ation que le problème de la 
tuberculose, son traitement, son évolution notamment, font l'objet 
de sérieuses controverses. Ii lui demande : ° quelle est l'appréciation 
portée par sen ministère sur l'évolution de la tuberculose; 2° Ja 
lubercuiose est-elle en régression ou en progression; 3° quels sont 
les traitements efficaces recommandés pour son trailement; 4° quels 
sont les catégories de Francais les pius atteints par cetle maladie; 
»o quel est ie nombre des tubercu'eux actuellement recensés en 
France: a) globalement: b) pour chacun des deux sexes; €) com- 
bien existe-t-il en France de jiits exclusivement réservés aux tüber- 
CuiCcux. 


2716 — 26 octobre 1956. — M. Tourné demande à M. le cecrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population: 1° conbien il existe 
(n France de poumons d'acier pour enfan's, prêts à fonciionner; 
2 quelle est la répartilion de ces pouinons d'acier par départe- 
lent, 





3717. — 26 octobre 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population que les travaux de 
construction du sanatoriun interdépartemental d’Osséja (Pyrénées- 
Orientales) sont toujours arrêtés, Il lui rappeile qu'il s’agit d’une 
affaire datant de plusieurs années. Le terrain est achelé. Les 
plans sont dressés. Deux bâtiments sont déjà édifiés, mais les tra- 
vaux du sanalorium lui-même ne sont pas encore commencés. Il 
lui demande: 1° quelles sont les raisons de ce relard; 2° à queile 
date va reprendre l'exécution des travaux. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3718. — 26 octobre 1956. — M. Pierrard signale à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que, sur 
la ligne d’Air France Paris-Prague, le journal l'Humanité est exclu 
de la presse préseniée par les hôtes et hôtesses de l'air aux voya- 
geurs; et lui demande s'il compte donner des instructions pour 
mettre fin à cetie diserimination 





3719. — 26 oclobre 1956. M. Aïbert Schmitt demande à M. le 
secrétaire d'Eiat aux travaux nublics, aux transports et au tourisme 
quelles mesures il compte prendre pour que soit régularisée sans 
tarder la situation administraiive d'un certain nombre d'agents 
anciens combatlants du secrétariat général à l’avialion civile e 
commerciale, reconnus bénéficiaires de l'ordonnance ne 431283 du 
1» juin 195, qui aticndent depuis plusieurs années leur reclasse- 
ment ef, pour certains, leur intégration: et notamment s'il peut 
annoncer la paruliion prochaine d'un décret complétant le décret 
n° 45-2850 du 17 novembre 1945, en précisant que les services d'emn- 
pêéchement doivent élre assimilés à des services effectifs. 


+ 0 0— — 


— 








REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


BUZCCT 


697. — M. Joseph Garat expose à M. le secrétaire d'Elat au budget 
que, si ies services auxiliaires validahies sont toujours décomplés 
Cutune jes services Sédentaires, catégorie (suivant avis du conseil 
d'Etal: Reneaud 19, av. 1932;, il a cependant élé admis (réponse 
h'inistérielle n° 13139, Journal officiet du 9 novernbre 1927) qu'une 
dérogation jouerait «€ faveur des services « probatoires » réputés 
comine aclifs, à la double condilion d'avoir été accompls dans un 
emploi de la catégorie B et d'avoir conduit à titularisation « 
un emploi de celle calézorie. I lui demande s'il n'es! pas abusif 


de refuser le bénéfice de cette interprétation à des professeurs 


1 

femmes d'école normaie, tilulaires du professorat, ayant exercé avant 
ie s1 mars 1992 (lune eu 1916, l’autre en 1238) à leur rtie de 
l'école normale supé:ieure de Fontenay-aux-Roses dans des élablis- 
sernenis de garçons el pourvues par la suile seulemen‘ d'un post 
régulier Sans une école hortmale de jeunes filles, La discrimination 
ainsi faile, sous prétexte que les intéressées n'étaient pas tiiulaires 
du poste, semble excessive: ele peu s priver d'un avantage que 
reconnait la loi du 31 mars 1932 aux enseignants de 1 


Cou! \r1e 
1 110, 


pr'écéuemmiment rangés en services ac{ifs. (Question du 6 mars 1956.) 
ciluation des professeurs dont il s'agit a fait 


Réponse, — La 
l'objet de décisions de jurisprudence contradictoires (tribunal admi- 
nistratif de Rouen: arrêt dame Vicialle, 13 avril 14956: tribunal 
administratif de Toulouce: arrêt demoiselle Lainez, 4 mai 1936). Le 
conseil d'Elat étant saisi en avpel de e'te affaire, il convient 
d'allenudre le jugement définitif qu'il rendra en l'espèce, 


773. M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Eiat au buäget que, 








dans sa circulaire Gu 10 décembre 1955, n° 2%01, le service des 
contributions direc!'es considère qu'en cas de transformaiion d'una 
société de à; taux n ss iété de dans le cadre de l'ar- 
ticle 3 du décret n° 55-5% du 20 mai 1955, sont assuje'Uis à la taxe 
spéctale de 15 p. 100 « Jes bénéfices et réserves (autres que la réserve 
spéciaie de réévalualion) ayant déjà supporté l'impôt sur les socittés 
ei non encore distribués », Il demande: fe si cet'e expression doît 
être interprétée littéralement ou si, au contraire, il v a lieu d’assi- 
miler aux « réserves ayant déjà supporté l'impôt sur les saicic'és »: 
a) celles qui ont élé constituées antérieurement à l'institution de 
l'impôt; b) celles qui en sont définilivement affranchies par l’effef 
d'une prescription scquise (par exemple: es insuffisances d'évalua:- 
tion des stocks de sortie des exercices clos en 1951, réparées à la 
faveur de la loi d'amnislie fiscale du 14 avril 1932 et virées à une 
réserve}; c) les réserves spéciaes pour matériel et outil aze renou- 
velés; 2° dans la négative, quelles sercient tou'es les conséquences 


fiscaies de la transformation en société de personnes d'une société 
de capiiaux ayant de telles réserves à son bilan: a) lorsque rette 
transformation réunit les condi ions exigées par l’article 3 du décret 
du 20 mai 1955: b} sous le régime de droit commun (11 mars 1956), 
(Question du 14 mars 1956.) 






Réponse. — 1° Puur l'assiette de la taxe spéciale de 13 p. 100, les 
réserves visées par l'honorable député doivent être assimilées aux 
réserves ayant supporié l'imaôt sur les sorié'és et comprises, par 
suite, dans les bases de laiite taxe. 2° Cette parlie de la question 
devient sans objet du fuii de la réponse fai'e ci-dessus, 
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2272. — M. Bergasse expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les déclarations des revenus, élablies par les contribuables 
assujettis à la surlaxe progressive, sont vérifiées d’après un « tableau 
des éléments du train de vie ». Les inspecteurs ont le droit de 
taxer d'office les redevabies, d’après les bases fixées par ce tableau. 
Or, ces bases restent invariables depuis des années. C'est ainsi 
que les contribuables, en 1956 comme en 1918, sont toujours supposés 
avoir un revenu égal à dix fois le prix du loyer payé par eux. 
Cel'e disposition, qui était équitable en 1948, ne l’est plus à l'heure 
actuelle, La loi du 1° sopree 1948, en effet, a relevé sensi- 
blement et d’une façon continue le prix des loyers. Pour les immeu- 
bles classés dans les catégories 1, IE a et IE b, les locataires payent 
actuellement un triple + de celui qu'ils versaient en 1948. Ils 
y arrivent en consacrant à leur loyer une part de leur revenu très 
supérieure à celle qu'ils employaient dans ce but en 1948. Pour'ant 
si on leur applique la réglementation actuelle, leur inspecteur es 
en droit de prétendre que, leur loyer ayant tripé depuis 1946, leur 
revenu imnposah'e est, par suite, trois fois celui dont ils disposaient 
en 198. Il lui demande s’il n'estimerait pas Ne -ù — pour l'an 
prochain, de réduire à " fois le montant du loyer (au lieu 
de dix), le chiffre qui sera indiqué dans les prochains « éléments 
du train de vie » pour taxer d'office les revenus en se basant sur 
le loyer. (Question du 20 juin 1956.) 


Réponse. — Afin de tenir compte des modifications intervenues 
dans le cours des loyers pendant ces dernières années, le Gouver- 
nement a inséré, dans l'article 12 du projet de loi no 2781 portant 
simplification et aménagements fiscaux, une disposition tendant à 
modifier l'article 168 du code général des impôts en prévoyant, 
notamment, que Je revenu forfaitaire minimum imposable à la 
surtaxe progressive correspondant à la possession d'une résidence 
principale et d'une ou de plusieurs résidences secondaires, sera 
désormais obtenu en ænultipliant seulement par cinq — au lieu 
de dix — la valeur locative de cette ou de ces résidences. Il à 
été décidé, d'autre part, de faire application dès à présent de cetle 
disposgion pour l'établissement des imposilions dues au tilre de 
l'année 1955 (revenus de 1955). 





2219. — M. Henri Lacaze expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le décret n° 54-588 du 4 juin 1954 fixant les conditions d’appli- 
cation de l'article % du décret n° 53-706 du 9 août 1953 relatif à 
l'augmentation du capital des sociétés à responsabilité limitée qui 
élait inférieur à 4 million de francs stipule, en son article 9, que 
cette « augmentation de capital. pourra être réalisée, soit par des 
apports en numéraire ou en nature, soit par incorporation au capital 
de bénéfices, de provisions et de réserves de toutes nalures », 
augmentation qui «devra, le cas échéant, s'accompagner de la 
réévaluation ou du regroupement des parts pour que la valeur 
unitaire de chacune d'elles soit au moins égale à 5.000 francs »; 
que l'article 4 du même décret prévoit, notamment, l'exonération 
de tout droit d'enregistrement des actes intervenant dans les délais 
voulus constatant cette augmentation de capital (jusqu'à la somme 
de 1 million de francs) et les cessions de parts sociales entre 
associés dans la mesure où elles sont indispensables pour permettre 
le regroupement visé à l'article 2. Une société civile immobilière 
a été créée en 1928 au capital de 66.000 francs, représenté exclu- 
sivement par des immeubles. Elle voudrait porter ce capital à la 
somme de 1 million de francs uniquement en réévaluant son ge 
social, ce qui correspondrait d'ailleurs davantage à la réalité. Il lui 
demande si l'acte constatant cette augmentation de capital par 
réévaluation des immeubles et le regroupement des parts sociales 
qui s'ensnivra bénéficiera de l'exonération des droits d'enregis- 
trement prévue à l'article 4 ci-dessus visé, alors qu'il n'y aura 
ni apports en numéraire ou en nature, ni incorporation au capital 
de bénéfices, provisions ou réserves. (Question du 22 juin 1956.) 


Réponse. — Sous réserve que la sociélé visée par l'honorable 
député soit bien une société à responsabilité limitée régie par la 
loi du 7 mars 1925, la question posée comporte la réponse suivante : 
la réévaluation des immeubles sociaux entraînera la constitution 
obligatoire d'une réserve spéciale de réévaluation si, comme il est 
permis de le supposer, les associés se conforment aux règles tracées 
par les articles 45 et suivants du code général des impôts en vue 
de bénéficier des avantages fiscaux prévus en la matière. L'augmen- 
tation du capilal social qui serait porté de 66.000 francs à 1 million 
de francs étant alors effectuée par prélèvement sur ladite réserve, 
celte apération de même que le regroupement des parts visé à 
l'article 2 du décret n° 54-588 du 4 juin 194 seront susceptibles 
d'être admis au bénéfice des exonérations de droits d'enregistrement 
énoncées à l'article 4 de ce décret, sous réserve que soient remplies 
les autres conditions exigées par ledit arlicle. 





2561. — M. Jean Charlot demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si, pour une personne physique appointant son conjoint, 
travaillant effectivement dans l'entreprise, sur le salaire moyen 
départemental dont les cotisations sécurité sociale et allocations 
familiales sont imposées par ces organismes et portées (salaires, 
allocations familiales, sécurité sociale) dans les frais généraux, 
l'administration est en droit de refuser la totalité de ces salaires 
et ne les retenir À md pour 150.000 francs par an. Il semble que, du 
fait que les organismes @« sécurité sociale obligent le contribuable 


à verser ses cotisations sur le salaire moyen départemental, ces 
salaires devraient être relenus pour la (lotalité. (Question du 
40 juillet 1956.) 


Réponse. — Le régime fiscal applicable à Ta rémunérafion allouée 
ans la question diffère selon que 


au conjoint de l'exploitant visé 











les 5 gt + sont ou non mariés sous un régime exclusif de commu. 
nauté. Dans le premier cas, la rémunération versée au conjoint est 
admise intégralement en déductibn au même titre que celle versée 
aux autres employés, sous la seule réserve qu'elle corresponde, ex 
égard au taux des salaires pratiqués dans la région et à la nature 
de l'emploi qu'il occupe, au travail effectivement fourni par lui. 
Dans le cas contraire, conformément aux dispositions de l'arlicle 1,4 
du code général des impôts, le salaire du conjoint participant efec. 
tivement à l'exercice de la profession ne peut être admis ex 
déduction que dans la limite de 150.000 francs et à la condition que 
ce salaire — qui ne ut, d’ailleurs, être inférieur au salaire moyen 
départemental — ait donné lieu au versement des colisations prévues 
par la sécurité sociale, les allocations familiales et autres prélève. 
ments sociaux en vigueur, ainsi qu'au versement forfaitaire de 
» p. 100 institué en remplacement de la taxe proportionnelle sur 
les salaires. Les règles d'assiette de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques étant complètement indépendantes de celles qui 
sont applicables en matière de sécurité sociale, les dispositions 
susvisées de l’article 154 du code général des impôts ne peuvent 
être regardées comme étant en contradiction avec celles qui fixent 
les modalités d'assietle des cotisations de sécurité sociale dues par 
le conjoint participant à l’entreprise ou à l'activité d'un travailleur 
non Salarié. 1 est précisé, d'autre part, qu'en application de 
l'article 68 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 195, complété 
par l'article 22 de la loi n° 46-1146 du 22 mai 1946, les cotisalions 
dont il s'agit sont admises en totalité parmi les charges que 
l'employeur peut déduire pour la détermination des bénéfices 
passibles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 





2671. — M, Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, comple tenu du fait que le décret n° 55-566 du 20 mai 195 
exonère, Sous cerlaines conditions et dans certaines limites de la 
surtaxe progressive, les subventions accordées par l'employeur à 
son personnel dans le cadre des dispositions réglant l'assietté de la 
taxe d'investissement de 1 p. 100, cette disposilion bienveillante ne 
pourrait être étendue, pour identité de motifs, aux subventions 
allouées à leur personnel par des entreprises commerciales ou 
industrielles occupant moins de 10 salariés et, de ce fait, non 
assibles de la laxe de 1 p. 100 sur les salaires. (Question du 
23 juillet 1%6.) 


Réponse. — Réponse négative, les disposilions de l'article fer du 
décret n° 55-566 du 20 mai 1955 qui exonèrent, sous certaines condi- 
tions, de la surlaxe progressive les subventions versées par les 
employeurs à leurs salariés dans le cadre de l'article 272 du code 
de l'urbanisme et de l'habilation devant, comme loules les dispo- 
sitions fiscales, être interprétées restriclivement et ne pouvant, 
dès lors, recevoir leur application dans des cas autres que ceux 
qui y sont expressément visés, 





3005, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'en verlu de l'arlicile 24 du décret du 28 février 1946 sur 
la réévaluation, la cession d’un imimeuble réévalué n'entraine pas 
la taxation de la plus-value de réévaluation si la réserve spéciale 
de réévaluation reste inscrite dans les écritures et demande si la 
même solution ne doit pas être admise au cas où un exploitant 
individuel sort de sa comptabilité, dans les mêmes conditions, un 
immeuble qu'il désire reprendre dans son patrimoine personnel 
expliquant que l'exonération fiscale peut, de toule façon, être obte. 
nue si l'intéressé vend son immeuble en tant que cominerçan! 
el le rachète ensuite en tant que particulier. (Question du 2 octo- 
bre 1%.) 


Réponse, — Lorsqu'un exploitant individuel transfère dans son 
palrimoine personnel un immeuble figurant à l'actif du bilan 
réévalué de son entreprise, il doit être considéré comme s'appro- 
priant la fraction de la réserve spéciale de réévalualion correspon- 
dant audit immeuble et cette fraction doit dès lors — conformé- 
ment, d'ailleurs, à la jurisprudence du conseil d'Etat (ef. arrêt du 
27 juin 1956, req. n° 36761) — être rattachée, pour l’assielte de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques dont il est rede- 
vable, aux bénéfices de l'exercice en cours à la date du retrait. 
Il est à noter que la solution envisagée par l'honorable député et 
qui consisterait, pour l'exploitant intéressé, à vendre l'immeuble 
en lan! que cominerçant pour le racheter ultérieurement en tant 
que particulier, pourrait êlre de nature à justifier, de la part de 
l'administration, un recours à la procédure de répression des abus 
du droit dans les condilions prévues par l'arlicle 241 du code génc- 
ral des impôts. 


se 


3197. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
; et si un notaire peut effec'uer en cas de donation-partage 
l’abattement prévu par l’article 786 du code général des impôts 
avant celui prévu par l'article 715 du même code. (Question du 
2 octobre 1956.) 


Réponse. — Des termes mêmes de l'article 786 du code général 
des impôts, il résulle que la réduclion de 25 p. 100 prévue par ce 
texte en cas, notamment, de donation-parlage, doit être appliquée 
aux droils liquidés, compte tenu, é'il y a lieu, de la réduction 
pour charges de famille édictée par l'article 715 du même code, 
en d'autres termes, après application de celle dernière réduction 
(cf. Réponse à M. Couinaud, sénateur, Journal officiel du 10 novein- 
bre 1950, débals Conseil de la République, p. 2847, col. 2). 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 26 octobre 1956. 





SCRUTIN (N° 255) 


Sur les propositions de la conférence des présidents. 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants.,.........., oi rates . 


Majorité absolue.........,,........... 


Pour l'adoption..........…. 


289 
OMS hséaihss5 ce séésoidiotoss" D 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. ; 


/Jduy. : 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. : 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de La 1 (d’). 


Auban (Achil 

Badie. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy 

Bartolini. 

Baurens, 

Baylet. 

Béné (MauriceY. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Béccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire, 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux, 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet, 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne,. : 

Castera. 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean), 

Chatelain. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot, 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot, 

Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Cupter. 


e). 





Ont voté pour : 


Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy). 

Diat (Jean), 


Dicko (Hammadoun). 


Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour. 

Dumortier. - 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard 

Faggianelli. 

Fajorr (Etienne), 

Faraud. 

Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse, 

Fourvel. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. | 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guibert, 

Guille. 

Guislain. ; 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 





Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond), 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle, 

Hernu. 

Houdremont, 

Hovnanian. 

Jaquet (Gérard), 

Jourd’hui 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Laforest, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Leenhardt (Francis), 

Le Floch 


Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart, 

Levindrey, 

Llante. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Eertest, 

Mariat (René). 

Marin (Fernand), 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise, 





Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch {Jules}, 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


‘Monnerviille (Pierre). 


Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. : 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 


MM, 
Abelin. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 
Anlier. 

Apithy 

Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Aubame. 
Bacon. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Marilime, 


Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier. 

Besson (Robert), 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Boni Nazi. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouryer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout, 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 








Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Ramadier (Paul). 

Rametle. 

Ramenet. 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Révillon (Tony). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort. 

Rouçaute (Gabriel), 
Gard. 


Ont voté contre : 


Charles (Pierre). 
Charpentier. 
Chatenay. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conoembo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Davoust, 

Delachenal. 

Dia (Mamadou). 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Dixmier,. 

Dore y. 

Dorgères d’Halluin. 

Douala. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Engel. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont., 

Gabelle. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi, 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Savard. 

Savary. 

Segelle. 

Sissoko Fily Dabo 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

sSoury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Trémouilhe, 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 





Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky 

Guillou (Pierre), 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Huel (Robert-Henry}, 

Ilugues (André), Seine, 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Kir. 

Klock. 

Koenig. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher, 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille), 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean deL. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lux. 

Maga (HubertY, 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
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Marcçhin. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Me: 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Men!hon (de). 

Mercier (André-Fran- 
‘1i8), Deux-Sèvres, 

Micaaud (Louis) 

Mignot. 

Moisan. 

Moudon, Moselle 

Moñin. 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Movnet. 

Multer. (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Nisse 

Oopa Pouvanaa. 

Or!lieb 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. , 

Penoy. 

Perroy. 


S'est 


M. Gaillard (Félix), 





Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimilin. 

Pianta 

Pinay. 

Pinvidic. 
Pläntevin. 
Piantier. 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Prisset 

Privat. 

Pur. 

Quinson. 
Raingeard. 
Rakotnvelo. 
Ramel 
Raymond-Laurent 
Reille-Souit, 
Réoyo. 

Rey, 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter, 

Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 


Salliard du Rivault. 


Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


gs ren (Maurice), 


Seitlinger, 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar; 

Simonnet, 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron. 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jeanÿ.” 

Vitter (Pierre). 





Wasmer. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Babel (Raphaël), 
Barry Diawadou. 
Bocoum Barèma 

Kissorou. 

Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Césaire. 
Chauvet, 





Cheikh (Mohamed 


Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hamani. 
Dumas (Roland). 
Hersant. 
Houphouet-Boigny. 





Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Lisette. 
Mahamoud Harbi. 
Marie (André). 
Mbida. 
Morice (André). 
Pierrebourg fie: 
Pleven (René) 
Sekou Touré. 


Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
Bévouin (Lucien), 
>Ine-et-Marne. 
Clio: 'ermann., 
Démarquet. 


Dronne. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Herriot (Edouard). 


Lecœur. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


M. Modibo Keita, qui présidait la séance, 


een 
» 


Dans le présent scrutin: 


MM. Arrighi et Fagiannelli, 


déciarent avoir voulu voter « contre », 


M. de Pierrebourg, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déciare avoir voulu voter « contre ». 


portés comme ayant voté « pour », 





+ 6 + 














SCRUTIN (N° 256) 


Sur la motion présentée par M. Bichet lors de l'examen 
de la demande d'enquête présentée par la commission de l'intérieur, 


Nombre des votants...,..... 


CRRELEEEELLLEEEELELELZZX] 514 


Majorité absolue...... soi om de te dévh ess" TE 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemtlée nalionale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
Alloin. é 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arabi (à Goni. 
Arbo 
Arrig ï SPascal). 
Aubame. 
Bacon. 
Badie. 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
harente-Maritime. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier. 
Besson (Robert), 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Boisdé (Raymond). 


Bône 

Boni ‘Naz 

Bonnet ristian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges, 
Dord 

Boscary- 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout, 

Brocas. 

Bruelle. e 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Monsservin. 


- Catoire. 


Cayeux (Jean). 
Chamant. : 
Charles (Pierre). 
Charpentier. 
ne ve £ 
Chevign 4 de). 
Chevigny (de) 
Christiaens. 
Coirre. * 
Colin (André). 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud, . 





Ont voté pour i 


Coulon. 

Courant, 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. ‘ 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Delachenal, 

Desouches 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure. (Edgar), Jura. 

Feb + 

Féro 

Perahé Joseph}. 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard (Félix), 

Gaillemin, 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guillou (Pierre). 

Guitten (Antoine), 
Vendée, 

Halbout. x 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), Seine. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson, 

Jean-Moreau. 

| 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July. 

kKir. 

Klock. 

Koenig. 

Labor 
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Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure, 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue Ce 
Vienn 

Laurens (Camille)... 

Lecour 

Mme Ua 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Léotard (de), 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lux. 

mn re 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maurice-BokanowskL 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frans 
Cois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André}, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter {André}. 

Nerzic. 

Nicolas or tuangi 


Vosges 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Nisse. 
Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Paquet, 
Parrot. 
Paulin. 
Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


Pelleray, 
Penoy. 
Perroy. 
Petit (Guy. 
e uy 
Primtn. 


Phodous {de}s 
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Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Puy. | 
Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
RameL. 

Ramonet. 
Ravmond-Laurent 
Reille-Soull. 
Réovo 

Révillon (Tony). 
Rey 

tevnaud (Paul). 
Revnès (Alfred). 
Ribevre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 


MM. 
Alduy. 
Atsart., 
Arbellier. 
Arnal (FrankY, 


Astier de La Vigerie(d”). 


Auban (Achille). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini. 
Raurens. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 

Benoit (Alcide). 
Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

londean. 
Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 

Bonhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Briffod, 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

‘alas. 

‘ance, 

artier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

‘astera. 

‘ermolacce, 

‘hambeiron. 

‘harlot (Jean). 

‘hatelain. 

‘hône 

herrier, 

ogniot. 

‘opte (Arthur). 

‘quel, 

ordillot, 

ormier, 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes, 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Lenvers. 


ne um ue le de un de in me mn nm jam. 


_ 











Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier, 

Sauvage, 

Schaff. 

Scheider. 

Scnmilt (Albert). 

Schneiler, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Seitlinger. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhlar. 

Simonnet. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-fenri) 

Temple, 

Teulé. 


Ont voté contre : 


Depreux, 
Desson (Guy). 
Diat (Jean). 
Doutrellot, 
Drevius-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mine Duvernois, 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Evrard 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse, 
Fourvel. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Mme Galicier. 
Garat (Joseph), 
Garaudy. 
Garnier, 
Gautier (André). 
Gernez. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mine Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert. 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Guyot (Raymond), 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Hernu. 
Houdremont, 
Hovnanian, 
Jourd'hui. 
Juge. 
Julian (Gaston). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Kkriegel-Valrimont, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leenhardt (Francis). 





Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Toublance. 

Trémolet de Viliers. 

Trémouilhe, 

Triboulet. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Utricn. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 

Vavron, 

Viallet, 

Viatle. 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lerov 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante, 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Malléret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 


Marguerilte (Charles). 


Mariat (René). 

Marin (Fernand), 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse 

Mäaion 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 


Mercier (André), Oise. 


Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire), 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michel, 

Midol. 

Moch !Jules). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 
iusmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagés. 

Palmero. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 





Peron (Yves), 





OCTOBRE 1956 
Pierrard. kincent. 
Piette Mine Roca, 
Pirot, Rochet (Waldeck). 
Plaisance. Roquefort. 
Poirot Roucaute (Gabriel), 
Pourtalet. Gard. 


Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 

Provo 

Mme Rabaté. 
Ramette 
Ranoux. 
Regaudie 
Renard (Adrien), 
Mme Reyraud. 
Riu. 


N'ont 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anxionhuüuz. 
Babet (Raphaël). 
jailliencourt (de). 
Barry Diawadou. 
Baylet 
Billères. 
Bocouin Earèma 
K'ssorou, 
Boganda. 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Cassagne. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chauvet, 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cupfer 
Defferre. 


Excusés 


MM. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Clostermann. 
Daladier (Edouard). 


* Déinarquet. 








Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruîfe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard 

Segelle. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud 
Loire. 


Marcel}, 


Thoral 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tsiranana. 

TyS 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre), 





Vuillien. 


pas pris part au vote : 


Degoulte 

Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (Hainimadoun). 
Diori Hamani. 
Douala. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Duveau. 

Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Galv-Gasparrou, 
Gazier. 
Guille. 
Guissou 
Hersant. 
Houphouet-Boigny. 
Jaquet (Gérard). 
Lacoste. 

Laforest, 

Leclercq 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Lipkowski (Jean de). 


lenri). 


ou absents par congé 


Dronne. 
François-Bénard, 

Hautes-Alpes. 
Herriot (Edouard), 
Lecœur. 


Lisette, 

Loustau. 
Mahaimoud fHarbi. 
Mailhe. 

Maroselli. 

Masson (Jean). 
Mendès-France 
Métaver (Pierre), 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Mollet (Guy). 
Moro-Giafferri (de), 
Naudet. 

Panier 

Pineau 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Ramadier (Paul). 


Rolland. 

Savary 

Sekou Touré. 
Soulié (Michel). 


Souquès (Pierre). 





Thomas (Eugène). 


(1) : 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie, 
Le Pen, 
Martin 
Eure, 


Gilbert), 


K'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, pwsident de l'Assemblée 


M. Modibo keila, qui présidait la séanre, 


Les nombres 


Nombre des 


Majorité 


Pour lFadoplion 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


volants 


absolue 


ment à la liste de serutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M, Pierre Souquès, porté & 
pas pris pari au vole », 


a 


déclare avoir voulu voter « 





nationale, 


annoncés en séance avaient été de: 


rectifiés conformé- 


mme « n'ayant 


conire », 


OO 
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SCRUTIN (N° 257) 


Sur l'amendement de M, Alphonse Denis tendant à la suppression 
de l’article 5 du projet relctif à l'élection aux chambres de métiers 
(Deurième lecture). 


Nombre des votants........... FRE ES ORNE .…. 578 
Malosiié ahaene.:. 0.5.5 ds ess See PS 
Pour l'adoption...... sédétescetios 
CRUE ::...:. sdohirebliatercéo ts « 389 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 





MM. Fourvel. Nerzic. 

Alloin. Mme Gabriel-Péri. Nicolas (Maurice), 
Ansart. Mme Galicier. Seine. 

Astier de La Vigerie(d”’). | Garaudy. Noël (Marcel). 
Ballanger (Robert). Garnier. Pagès 

| ÿ ES cn (André). Parrot. 

arel (Virgile). Gayrard. Paul (Gabriel). 
Barthélemy. Girard. Paulin. 

Bartolini. Girardot. Paumier (Bernard), 
Benoist (Charles). Gosnat. Pelat. 

Benoit (Alcide). Goudoux. Pelissou. 
Berrang. Mme Grappe. Penven. 
Berthommier. Gravoille. Perche. 

Besset. Grenier (Fernand). Peron (Yves). 
Billat. Mme Guérin (Rose). |Pierrard. 
Billoux. Guyot (Raymond). Pirot. 

Bissol. Hainon (Marcel). Plaisance. 
Blondeau. Helluin (Georges). Pommier (Pierre). 
Boccagny. Houdremont. Pourtalet. 
Boisseau. Icher. Pranchère. 
Bône. Jourd’hui. Mme Prin. 
Bonte (Florimond). Juge. Privat. 

Bouloux. Julian (Gaston). Pronteau. 
Bourbon. Juliard (Georges). Prot. 

Bouret. Kriegel-Valrimont. Mme Rabaté. 
x Boutard. nr: (Raymond), Ramette. 
outavant. her. Ranoux. 
Bouyer. ren (Lucien). Renard (Adrien). 
Bretin. amps. Réoyo. 
Cachin (Marcel). Lareppe. Revnès (Alfred). 
Cagne. Larue (Raymond), Mme A er 
Calas. Vienne. Rieu. 
Cance. Le Caroff. Mine Roca. 

Cartier (Marins), Lefranc (Raymond), |Rochet (Waldeck}. 
Haute-Marne. Aisne. « £ 
Casanova Legagneux Rogusiert. il 

anova. LEAGUE. Roucaute (Gabriel), 

Castera. Léger. Gard. 
ET Learmand (André), IRoucaute, (Roger) 
Ni 2 1O . rdèche. 
Charles (Pierre). Leroy. Ruf (Joannès). 
Chéne. Lespiau. Ruffe (Hubert). 
Cherrier. Letoquart, Mile Rumeau. 
2e y Liante. Salvetat. 

0QUEL. Luciani. Sauer. 
ES ; Mailleret-Joinville. Savard. 
rs. pores Manceau (Robert),  |Seheider. 
Coutursnt Sarthe. Soury. 
Cristofol à Mancey (André). Tamarelle. 
Caine | Mariat Renaud) Teulé 

* . Marin (Fernand). Thami 
Damasio. iarmnier. 

"ere Marrane. ib: 
Le tam Martel (Ifenri). w - demo 
Demusois. vel Thorez (Maurice). 
penis {Alphonse Méreer andre), [Tour 

: se. Prices 
En toit. D. (Pierre) st 
es STE 
Dupont (Louis). : «ps oi Couturier. 
Duprat (Gérard). Midol. Vallin. * 
Dupuy (Marc). Mondon (Raymond), |Yarvier. 
Mme Duvernois. Réunion. Vaugelade. 
Mme Estachy. + 2 «pp Védrines. 

cudier : 2 . Vergès. 
Fajon ‘Etienne), Mouton. Mme Vermeersch. 
Ferrand (Pierre), Mudry. Villon (Pierre). 
Creuse. Musmeaux. Vuillien. 








MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André ‘Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy 

Arabi El Goni. 
Arbellier 
Arbogast 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal), 
Aubame. 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens=. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Betiencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault {Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
K:ssorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. ‘ 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 3 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 

Saïd) 

Chevigny (de). 
Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte (Athur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 


hevigné (Pierre de). 





Ont voté contre : 


Coste-Floret” (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 

Courant. 

Coutan (Robert). 
Crouan. 

Crouzier (Jean). 
Cupfer. 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

ei +4 
Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 


Dickc (Hammadoun). 


Mlle Dienesch. 
Diori HIamani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 
Douala. 
Doutrellot. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille. ; 

Guillou (Pierre). 

Guistain. | 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 





Halbout. 

Hénault. 

Ienneguelle. 

lHernu. 

iHouphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

iluel (Robert-Henry), 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

July. 

Juskiewenski. 


kir. 

Klock. 

Kkœnig. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempnereur. 

Léotard (de). 

[€ Strat. 

Levindreyv. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Müuine-et-Loire, 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 





ichaud (Louis). 


Juvenal (Max). , 
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Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monleil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice ‘André). 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Oorvoen. 

Ouedraogo 

Palimnero. 

Panier. 

Paquet, 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet, 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta, 


Kango. 





Pierrebourg 
Piette. 
Pinay. 
Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pleven (René). 
Poirot. 
Prigent 
Priou. 
Prisset 
Provo. 
Puy. 
Queuille 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 
Ramonet. 
Ravmond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud 
Ribevyre 
Rincent. 
Ritter. 
Roclore. 
Rolland. 
Rousseau. 
Sagnol 
Salliard du Rivault. 
Sanglier. 
Sauvage. 
Savary. 
Schaff. 
Schmitt 
Schneiter, 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 


(de). 


(Tanguy). 


(Henri). 


(Paul), 
(Paul). 


(Albert). 
(Robert), 


(Maurice) 





Segelle. 
Seitlinger. 

Sekou Touré. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
simonnet. 
Sissoko Fily Daho. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 


Sourbet, 
Soustelle 


Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thébault (Henri). 


Thibault (Edouard), 
Gard. 
Thiriet. 
Thomas 
Thoral 
Tinguy 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublance. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana, 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich 

Vals (Francis). 
Vassor. 

Vayron. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet, 

Viatte, 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


(Eugène). 


(de). 


N'ont pas pris part au vote : 


Guissou (Henri). 
Hersant. 


Tixier-Vignancour. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Poganda. 
L. satire. 
MM. 
Bégouin (Lucien), 


Seine-et-Marne. 
Clostermann. 
Daladier (Edouard). 
Démarquet. 


. » 


Dronne. 
François-Bénard, 

Iaues-Alpes. 
Herriot (Edouard). 
Lecœur. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie, 

Le Pen. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Modibo Keita, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Musshre te. VORDRIR...soscéitoobecivecéteolre. 


Majorité absolue... 


PRE LLESI SLI LEELERI TITLE .. _. 


PORN TOR nr cbresoesssesees. TU 


Contre 


9€ 
nm nm tonne V9 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
eat à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 +— 





SCRUTIN (N° 


258) 


Sur l'amendement de M. Icher à l'article 5 du projet 


relatif à l'élection aux chambres de 


Nombre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


votants 


absolue 


l'adoption 


mn 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Barennes. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bergasse. 
Berrang 
Berthommier. 
Betlencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Bôue. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 
Bouver. 
Brard. 
Bretin. 
Bruyneel. 
Cadic. 
Chamant 
Charles (Pierre). 
Chevigny (de). 
Chrisliaens. 
Coirre 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier, 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicei 
Damasio, 
Davoust. 
Delachenal. 
Dides. 
Dixmier. 
Fauchon. 
Febvay. 
Féron. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Gaillemin. 


MM. 

Abelin. 
Aldu y. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault, 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Astier de La Vigerie (d’). 
Aubame. 
Auban (Achille), 





Ont voié pour : 


Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges). 

Hénauït, 


Ilcher 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard 

Kir. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy) 

Lainé (Jean), Eure, 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Laile 

Laniel (Joseph) 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Luciani. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Mignot. 

Mondon, Moselle, 

Monin. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 


Georges). 





Seine. 


Ont voté contre : 


sabet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy 
Bartolini. 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 





Bénard, Oise, 


inctiers (Deuxième 


Huel (Robert-Ienry). 








lecture) 


cos vs... 578 
ce ‘108 
co 


Oopa Pouvanaa. 
Paquet. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta. 

Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pommier (Pierre). 
Priou 

Privat. 

Puy. 

Raingeard. 

Rame!l 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribevre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault, 
Salvetat. 
Scheider. 
Sesmaisons (de), 
Sourbet. 
Tamarelle, 
Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri), 
Thiriet. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron. 

Vigier. 


Vitter (Pierre), 


Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset. 

Besson (Robert). 
Bichet (Rober!l). 
Bidault (Georges), 
Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondean. 
Boccagn y. 
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Bocoum Farèma 
Kissorou, 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Bouxom. 

Bricout, 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
‘hatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Cogniot. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Cupfer. 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defierre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Mile Dienesch. 
Diori Ilamani. 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 





Dreyfus-Schraidt. 

Duclos (Jacques), 

Ducos. 

Dufour. 

Duinas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mine Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de), 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph). 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse, 

Fonlanet, 

Fourvel. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix), 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier, 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet, 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux.- 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guilie 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Baymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 


Ilugues (André), Seine. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Ihuel. 
Jaquet (Gérard). 
Jégorel. 
Jourd'’hui. 
Juge. 
Julian (Gaston). 
July. 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Klock. 
Koenig. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 





Larue (Tony), Seine- 


Maritime. 
Le Bail. 
Le Caroff. 
Leclercq. 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch. 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mine Lempereur. 
Lenormand (André), 
Calvados. 
Léotard (de). 
Leroy 
Lespiau. 
Le Strat. 
Letoquart, 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard. 
Lisette. 
Llante. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy (Charles), 
Lux. 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mao (Hervé). 


Marguerilie (Charles). 


Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Masse. 
Masson (Jean). 
Maion. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle, 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André), 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Naudet. 


Nicolas (Lucien), 
'osges. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Paimero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel) 


Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pesquet. 
Pflimlin. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Piettle. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pleven (René). 
Poirot. 

Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prisset. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 


MM. 
Boganda. 


MM. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Clostermann. 


Démarquet,. 





Paumier (Bernard). 





Daladier (Edouard). 


Nombre des 


Ramette. 

Ramonet. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent 

Regaudie. , 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 

Révillon (Tony). 

Rev. 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent, 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sagnol. 

Sanglier. 

Sauér. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokh'ar, 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 


Césaire. 
Dorgères d'Halluin. 


Dronne. 
François-Bénard, 

Hautes-Alpes. 
Herriot (Edouard). 
Lecœur, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Modibo Keila, qui présidait la séance, 


a — 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


votants. .….ssssssosoossesscosssese .. 983 
Majorité absolue.......... ssvs8e 


Pour l'adoplion......sssssosessssee 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, M. Pesquet, porlé comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voler « pour », 





ont 


Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
soury. 

soustelle. 

Teitgen (Pierre-Henri), 
Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thibault (Edouard), 


Gard. 
Thomas (Eugène). 
l'hor:#. 


Thorez (Maurice), 

Tinguy (de). 

Tirolien. } 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tricart. 

Tsiranana, 

Tubach. 

Tys. 

Ulrich. 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatlte, 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


[Guissou (Ilenri). 
{Hersant, 


Excusés ou absents par congé : | 


Lenormand (Maurice), h 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Gant tot dt nt Gt nt Gant El Gant Gant Gant tat Can dt cout unte. 0. 6. 6. 6. 6: D 6 6 
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Nombre des volants. CRETE SILE TITI TI ET 


Majorité 


SCRUTIN (N° 


259) 


sur l'amendement de M. Icher à l’article 5 du projet 
relatij à l'élection aux chambres de métiers (Deuxième lecture). 


sussssssse 557 


LPO sc hovsosnesedsosecssosd oc sc se 279 


Pour l'adoption........sss.ssssses 136 


4 Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apith y. 
Barennes. 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de). 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier. 
Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 
Bouyer, 
Brard. 
Bretin. 
Bruyneel, 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant, - 
Courrier, 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
} Cuicci. 
Damasio. 
bavoust. 
; 4 Delachenal. 
Dides. 


MM. 

Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne: 
Angibault, 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de ml ts (d’). 
e 


Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bénard, Oise, 








Ont voté pour : 


Dixmier. 

Dorgères d’Halluin. 

Fauchon. 

Febvay. 

Féron. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Guitlon (Antoine), 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

Hénauit. 


Huel (Robert-Ienry). 


Icher 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Juliard (Georges). 
Kir. 


La Chambre (Guy). 
ue — (Raymond), 


Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Ont voté contre : 


Béné (Maurice). 


‘Benoist (Charles). 


Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Besson (Robert). 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 
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Legendre. 

Léger. 

Luciani. 

Marcellin. 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
seine, 

Parrot. 

Paulin. 

Pelat. 

Pommier (Pierre). 

Privat. 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred), 

Ribeyre (Paul). 

Ritter. 

Roclore. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Scheider. 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Tamarelle. 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thiriet. 

Trémolet de Villers 

Turc (Jean). 

Vahé. 

Varvier. 

Vaugelade. 

Vayron. 








Vigier. 


Boutavant, 
Bouxom. 
Bricout. 
Briffod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet. 
Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 





Chauvet. 

Cheikh {Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 


Chevigné (Pierre de), 


Cogniot. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombeo. . 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot, 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Cot (iPerre). 

Coulibaly Ouézzin. 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Cupfer. 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dore y. 

Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Engel. 

Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet. 
Fourvel. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph), 
Garaudy. 
Garnier. 
Gaumont. 
Gautier (André). 
Gautier-Chaumet. 
Gazier. 
Gernez. 
Giacobbi. 
Girard, 
Girardot, 





Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose) 

Guibert. 

Guille, 

Guilou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

lernu. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Klock. 

Koenig. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
(Ealvados). 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Lliante. 

Loustau., 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert) 
Sarthe, 

Mancey (André). 

Mao (Ilervé). 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand), 
Maroselli. 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 





Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanuwski 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métlayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'or. 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy) 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. ü 

Montel (Pierre), 
Rhône) 

Mora 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 


(Pierre), 


Mutter (André). 


Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pagès, 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard), 

Pebellier (Eugène). 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy 

Pesquet 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de) 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Prisset 
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Provo. Sanglier. Tinguy (de). N'ont pas pris part au vote : 
Puy. Sauer. Jirolien. 
Queuille (Henri). Sauvage. iiteux. F 
eue, A Sayard. Tourné. M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
2 FRERE Savary. Tourtaud. M. Môdibo Keita, qui présidait la séance, 
Raingeard. Schaf Trémouilhe 
Rakotovelo. Schmitt (Albert). Triboulet. ” ——_— 
Ramadier (Paul). Schneiter. Cricart… 
Ramel. Schuman (Robert), Ti «ai je 
Ramette. Moselle. en, Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Ramonet. Schumann (Maurice), [photon . na gurtncs vas 
RanoUx, 6 Nord. torich 
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Renard (Adrien). 
Révillon (Tony). 


Rey. 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaule (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 





Sidi el Mokhtar, 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Soustelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Tharmnier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène). 





Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
\iallet. 

Viatte. 

\ignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier. 
Aubame. 
Beauguilte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Cadic. 
Césaire. 





Dia (Mamadou). 
Douala. 

Grandin. 
Grunitzky. 

Guissou (Henri). 
Hersant. 

Laborbe. 

Lainé (Jean), Eure. 
Maga (Hubert). 





Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Monin. 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet 

Senghor. L 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Vassor 

Vitter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé : 


M. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Clostermann. 
Daladier (Edouard). 


Démarquet. 
Dronne. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes, 
Herriot (Edouard). 


Lecœur. 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 
Martin (Gilbert), 
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Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Pésquet, porté comme ayant voté 


« contre », déclare avoir voulu voter « pour », 








t e— 
Scrutin (n° 254) public à la tribune, 
(Journai officiel du 26 octobre 1956.) 
PF 
Motif d'absence. £ 
ue , ù = 
Sur la question de confiance posée pour la priorité et pour l'adoption 
de l’ordre du jour n° 1 de M. Verdier et plusieurs de ses collègues, 
présenté en conclusion des interpellations: 4° de M. Arthur Conte 
sur la politique générale du Gouvernement et, notamment, sur la 
politique extérieure, la situation en Algérie, la politique économi- 
que, sociale et financière ; 2° de M. Legendre sur là politique géné- 
rale du Gouvernement; 3° de M. Tixier-Vignancour sur la politique 
générale du Gouvernement et sur les mesures qu'il compte prendre 
désormais pour assurer le succès de la poiitique de pacification en 
Algérie ainsi que la protection des Français contre les menées 
antinationales; 4° de M. Pinvidic sur la politique économique que 
le Gouvernement entend suivre et plus spécialement sur Îles 
mesures qu’il compte prendre pour empêcher Ja hausse des pro < 
duits alimentaires : 
M. Le Bail, retenu au Conseil de l'Europe. 
1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
/ 
6. 
7. 
8. 
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